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Délibération du Conseil Municipal 

-----°°O°°----- 

DEPARTEMENT DU NORD ARRONDISSEMENT DE LILLE 

Ville de Saint-André 

L’An Deux Mille Dix Sept, le 24 novembre à 19 heures, le Conseil Municipal de la Ville de 

SAINT ANDRE s’est réuni dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur 

Olivier HENNO, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle 

convocation a été affichée à la porte de la Mairie, conformément à la Loi. 

Nombre de membres en exercice : 33 

Etaient Présents : Olivier HENNO, Elisabeth MASSE, Rudy DELAPLACE, Christelle 

DELEBARRE jusqu’à la question 1/2 et à partir de la question 3/4, Claude WASILKOWSKI, Daniel 

BOUCAUT, Francis BAEKELANDT à partir de la question 1/2, Thérèse VIEMON, Nelly 

RICHARD, Danielle SENECHAL, Patrick COLARD, Michel SCIARRINO, Henri DUSAUTOIS, 

Christian CALONNE, Isabelle WITTERBECQ, Nicole FAUBRY, Géraldine DELEMAZURE à partir 

de la question 2/1, Ambrine WIART, Nathalie ANDRE, Olivier DELSART à partir de la question 1/2, 

Ghislaine CAVROT, Loïc LEBEZ, Patrice CAPPELLE, Philippe VANHERSECKE. 

Ont donné procuration : 

Pascale LAHOUSTE  à Claude WASILKOWSKI 

Christelle DELEBARRE à Olivier HENNO à partir de la question 2/1 et jusqu’à la 

question 3/3 

Jean-Pierre EURIN à Elisabeth MASSE 

Eric MIELKE  à Patrick COLARD 

Francis BAEKELANDT à Olivier HENNO jusqu’à la question 1/1 

Marie-Hélène FOLLET à Rudy DELAPLACE 

Florence LEROY à Nicole FAUBRY 

Martine DEMUYS à Daniel BOUCAUT 

Nicolas LE NEINDRE  à Danielle SENECHAL 

Sébastien LEBLANC  à Thérèse VIEMON 

Thomas FABRE à Ambrine WIART 

Olivier DELSART à Christelle DELEBARRE jusqu’à la question 1/1 

Etait absent : Géraldine DELEMAZURE jusqu’à la question 1/2 

Secrétaire de Séance : Ambrine WIART 
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Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir excuser les personnes absentes et avant 

d’entamer l’ordre du jour demande que soit respectée une minute de silence en mémoire des victimes 

de l’attentat qui a eu lieu dans une mosquée soufiste en Egypte ce jour, et qui a fait plus de 250 morts. 

Monsieur le Maire rappelle que le Soufisme est l’Islam des lumières, de la tolérance, du dialogue, de 

la spiritualité et c’est probablement la raison pour laquelle a été perpétré cet attentat organisé par 

l’Islam salafiste. 

Monsieur le Maire aborde alors l’ordre du jour de cette séance. 

QUESTION N° 1/1 

OBJET : APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL 25 SEPTEMBRE 2017 

Monsieur le Maire demande si ce document soulève des remarques.  

Monsieur LEBEZ intervient pour souligner la qualité des documents. 

Monsieur le Maire profite de l’occasion pour remercier les agents qui réalisent ce procès-verbal 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 1/2 

OBJET : RAPPEL DE DECISIONS 

N° 386/17 Convention d’utilisation des équipements sportifs – Collège Jean Moulin 

N°387/17  Convention d’utilisation des équipements sportifs – Lycée des Vertes Feuilles 

N°388/17  Travaux d’extension de la mairie: Mission de contrôleur technique et étude de charge : 

APAVE 

N°389/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale - Ecole Sainte Marie à Verlinghem 

N°390/17 Convention tripartite de mise à disposition entre le Collège Jean Moulin, la Ville de 

Saint André et Le Théâtre de Pinocchio 

N°391/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ville de Pérenchies 

N°392/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ecole Sainte Marie Pérenchies  

N°393/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ville de Marquette Lez Lille 

N°394/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ville de Wambrechies 

N°395/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ecole Sainte Thérèse à Lille 

N°396/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ecole Pasteur à Frelinghien 
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N°397/17 Avenant de mise à disposition de locaux avec l’association AVENIR (Maison des 

Associations) 

N°398/17 Fixation des tarifs des activités du service jeunesse 

N°399/17 Tarifs piscine au 1er septembre 2017 

N°400/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Ville de Presmesques 

N°401/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Annexe du Collège de Marcq en 

Baroeul 

N°402/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Lycée privée de Marcq en Baroeul 

N°403/17 Convention d’utilisation de la piscine municipale – Collège Sainte Marie à Lille 

N°404/17 Convention de mise à disposition des équipements sportifs à l’association AIKIDO 

Saint André 

N°405/17 Convention de mise à disposition de locaux avec l’association Le Théâtre de 

Pinocchio (salle Saint Jean) 

N°406/17 Convention entre la Ville et l’USSA Tennis de Table : Subvention coût de poste des 

entraineurs  

N°407/17 Convention entre la Ville et l’USSA Basket : Subvention coût de poste des entraineurs 

N°408/17 Convention entre la Ville et l’USSA Tennis Club Andrésien : Subvention coût de 

poste des entraineurs  

N°409/17 Convention entre la ville et l’USSA Volley Ball : Subvention coût de poste des 

entraineurs  

N°410/17 Avenant de mise à disposition de locaux entre la ville et l’association Groupe Vocal 

Avec Ton Chœur 

N°411/17 Convention entre le Collège Jean Moulin, l’USSA Natation et la Ville pour la mise à 

disposition de créneaux piscine dans le cadre de la Section Sportive Scolaire. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques quant à ces décisions. 

Monsieur LEBEZ revient sur la décision 386/17, relative à la mise à disposition des terrains de sport 

au collège Jean Moulin. Il évoque une polémique qui existe à propos des terrains synthétiques, qui, 

pour certains, seraient composés d’éléments drainants cancérigènes (Monsieur LEBEZ fait référence 

à un article paru dans le magazine « SO FOOT » de novembre). Il interpelle donc l’adjoint aux sports 

sur cette problématique relevée par cette étude afin que cela soit pris en compte lors de la rénovation 

du terrain de football synthétique du stade Caby. 

Monsieur le Maire prend note de cette remarque. Il rappelle que le chantier aura lieu à l’été 2018 et 

souligne que toutes les précautions seront prises.  

Monsieur LEBEZ intervient ensuite concernant la décision 388/17 à propos d’une étude pour une 

extension de la mairie et la création d’un bureau de 45m². Il demande de quoi il s’agit. 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’un projet ancien de construction, au-dessus de la tisanerie, 

d’une extension en bois.  

Le coût serait d’environ 1 700€ le m² et cette dépense a été inscrite au budget 2017. 
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Sous la responsabilité du DGS, qui organise les services, ce devrait être le service Urbanisme qui 

occupera ces locaux, précise Monsieur le Maire. Cela apportera une cohérence d’organisation avec 

le Secrétariat Général, note Monsieur le Maire et permettra de libérer des espaces au rez-de-

chaussée, car, rappelle Monsieur le Maire, de nouvelles compétences sont arrivées au sein du Service 

à la Population, notamment les C.N.I biométriques.  

PAS DE VOTE 

QUESTION : N° 2/1 

OBJET : BILAN DE LA CONCERTATION PROJET PORTES DE L’ABBAYE 

L’objet de la présente délibération est de tirer le bilan de la concertation qui s’est tenue du 16 août au 

18 septembre 2017 sur le projet des Portes de l’Abbaye. 

1. RAPPEL DU CONTEXTE

a) Le site

Le site actuel des Portes de l’Abbaye fait partie de la friche industrielle Rhodia, il s’étend sur une 

dizaine d’hectares, au bord du canal de la Deûle et à proximité directe du centre-ville de Saint-André. 

Le site est classé en zone « UBFn » au PLU actuellement en vigueur, zonage permettant la 

construction de logements, commerces, bureaux et services. 

b) Les objectifs du projet

Le projet a comme objectif de requalifier un site industriel en friche depuis plusieurs années en un 

nouveau quartier de grande qualité urbaine à dominante résidentielle. Le projet arrêté permettra à la 

commune de Saint-André-Lez-Lille de : 

- Requalifier une ancienne friche industrielle dans un tissu urbain existant, contribuant ainsi à

limiter l’étalement urbain

- Requalifier une entrée de ville

- Continuer de répondre au Programme Local d’Habitat (PLH) par une offre diversifiée de

logements de qualité

- Créer un maillage pertinent du site en tenant compte du futur projet de la LINO et en assurant

les liaisons du site avec le tissu existant

- Valoriser de nouveaux lieux de promenade et de détente, en étroit partenariat avec la

Métropole Européenne de Lille, en ouvrant la Ville vers la Deûle et en mettant en valeur les relations

entre le quartier et le canal afin de profiter de cette qualité paysagère

- Valoriser le cadre de vie de zones résidentielles riveraines par la constitution d’un front urbain

de grande qualité architecturale et paysagère en cohérence avec les habitations existantes rue Sadi

Carnot
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- Assurer une mixité d’usages entre logements, bureaux, services, commerces et équipements

permettant d’assurer une animation du secteur et  d’apporter une offre complémentaire et

compatible avec l’environnement existant et projeté et améliorer ainsi le cadre de vie.

2. DEROULEMENT DE LA CONCERTATION

La procédure de concertation a été définie par arrêté du maire en date du 13 juillet 2017 selon les 

modalités suivantes :  

 Affichage en Mairie, dans les lieux publics, sur le site du futur projet et sur le site internet de

la Ville

 Publication dans la Presse

 Mise à disposition du public d’un dossier et d’un registre destiné à recueillir les observations.

 L’ensemble des documents lié à la concertation était consultable et téléchargeable sur le site

internet de la Ville, un registre en ligne y était également ouvert aux observations des

internautes.

 Les avis ont été inscrits sur les registres mis à disposition du public. 22 contributions ont été

enregistrées.

3. ANALYSE DES OBSERVATIONS DANS LE REGISTRE :

 Thématique déplacements et stationnements (35 observations)

- Interrogations sur le développement de transports en commun et localisation

des arrêts + quid du tram-train et de l’utilité de la réserve

- Inquiétudes sur le flux et ses nuisances sonores que générera le projet (en plus

des autres projets récents dont quartier Saint Hélène)

- Aménagement de la Lino rue Sadi Carnot et Félix Faure, du carrefour entre

ces 2 voies et du pont franchissant la Deûle vers La Madeleine.

Aménagements pour la voie à l’intérieur du site ?

- Questionnement sur le stationnement (dans et hors du site)

- Le vélo : Quelle place pour le vélo ? Accessibilité du site avec le centre de

Saint-André en mode doux et avec Lille

 Thématique architecture /nature et qualité des logements (12 observations)

- Hauteur des bâtiments/ épanelage/ombres portées

- Nombre de logements par rapport au PLH atteints et au marché immobilier

- Rapports avec l’environnement urbain existant rue Sadi Carnot

- Questionnement sur la qualité architecturale

- Logements sociaux : nombre ? intégration dans le site ?

 Thématique espaces publics /espaces verts (11 observations)

- Parc : fonction /taille
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- Bords de Deûle : aménagement/continuité avec Ste Hélène/ navettes fluviales

 Thématique commerces (localisation, surfaces, quantité, nature), services et

équipements publics à venir ou capacité des équipements existant à intégrer les

nouveaux habitants (écoles, salles de sport, crèches …) (10 observations)

 Questions sur la pollution du site/nuisances (3 observations)

- Nature et degré de la dépollution, Compatibilité avec végétation

- Nuisances sonores (présence halles de la Filature, Lino)

 Questions sur la participation des citoyens/ateliers participatifs (3 observations)

 Thématique cohérence avec projets autour du site (3 observations)

 Le chantier : date de démarrage/ durée/vie du chantier (2 observations)

4. LE BILAN DE LA CONCERTATION

Les principaux thèmes abordés dans les registres sont donc les suivants : 

- La participation des citoyens à l’élaboration du projet

- Les déplacements et le stationnement

- Les caractéristiques urbaines et architecturales

- Les espaces publics et espaces verts

- Les commerces, services et équipements publics

- La dépollution et les nuisances

- Le chantier

 La participation citoyenne

Afin de créer une dynamique de quartier et faire émerger les initiatives locales et populaires, la ville 

entend mettre en place avec l’aménageur, des ateliers inaugurés par une conférence de lancement : 

« Ouvrez les Portes de l’Abbaye » qui aura lieu prochainement. 

Des groupes de travail sur les thématiques abordées seront ensuite constitués afin de susciter 

réflexions et propositions enrichissant le projet. 

 Les déplacements et le stationnement

Il s’agit d’une interrogation majeure se dégageant de nombre d’observations et en particulier : 

- de l’aménagement de la futur LINO,

- de l’offre en transports en commun,

- des déplacements en mode doux et de  l’aménagement des voiries internes au site et la liaison

vers le centre-ville

- du stationnement
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a) L’aménagement de la future LINO

Un pont permettant le franchissement de la Deûle est prévu pour liaisonner la rue Sadi Carnot 

à la rue Scrive à La Madeleine, puis sur les grands boulevards (permettant ainsi de 

désengorger les sorties actuelles de Saint-André vers Lille)  

Les rues Félix Faure et Sadi Carnot jusqu’au passage à niveau seront re-calibrées et 

réaménagées par la MEL. Ces voies devenant « Liaison Intercommunale Nord-Ouest » 

Une marge de recul de 30 mètres de large est inscrite au PLU de façade à façade permettant 

ainsi, outre la voie de circulation, un stationnement bilatéral, une piste cyclable et une voie 

pour le bus. 

Il a été demandé à la MEL de fournir les plans détaillés d’aménagement de cette voirie et du 

Pont franchissant la Deûle. Une attention particulière sera à porter sur la question de 

l’aménagement du carrefour entre la rue Sadi Carnot et la rue Félix Faure. 

Enfin, Des réflexions sont en cours pour faciliter et sécuriser la liaison avec le centre-ville. 

b) L’offre en transports en commun

La Ville de Saint-André confirme ses attentes et ses exigences pour une offre de services 

de transport collectif lourd. 

Le tram train : Les emplacements réservés au profit de la MEL ont été maintenus au PLU pour 

permettre le passage du Tram-train et la création d’une station sur le site.  

Aujourd’hui, ce tracé n’étant pas arrêté, il est nécessaire de conserver tous les emplacements 

réservés à Saint-André et dans les communes de la métropole concernées par ce projet. 

Dans le site des Portes de l’Abbaye, dans l’attente de la réalisation de cette infrastructure, 

l’emplacement réservé sera planté dans la continuité directe du Parc. 

Le bus : la ville a exigé de la MEL que soit prévu le passage d’une ligne de bus desservant ce 

futur quartier. Rue Sadi Carnot, le bus circulera en site propre côté nouvelles constructions, 

(partagé avec le vélo), dans une bande réservée de 10 mètres de large. 

Les arrêts de bus ne sont à ce jour pas définis, mais seront étudiés avec attention. 

Les navettes fluviales : dans le cadre de l’aménagement des berges de la Deûle (qui sont 

évoquées ci-après), à la demande de la Ville, la MEL a intégré dans son cahier des charges une 

réflexion sur un aménagement prévoyant ce mode de transport alternatif.  

c) Les déplacements en mode doux, l’aménagement des voiries internes

au site

La question du vélo a fait l’objet de plusieurs remarques quant à : l’accessibilité à l’intérieur 

du site, les liaisons avec le centre de Saint-André et la ville de Lille, la difficulté de circulation 

sur le Pont de l’Abbaye non sécurisé. 

A l’intérieur du site : 

- Le cours principal sera aménagé de façon à permettre la cohabitation entre la

voiture et le vélo et sera en zone 30. 

- Les sentes, ouvertes à tous, seront aménagées en 2 séquences : une séquence

circulée d’une longueur de 20 à 30 mètres permettant l’accès aux parkings privatifs en RDC 

des immeubles, et une deuxième séquence qui sera réservée aux seuls piétons et cyclistes. 

Elles seront traversantes et permettront l’accès aux berges. 
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Les pistes cyclables : à l’extérieur du site, des pistes cyclables sont prévues le long du site sur 

les berges de la Deûle (aménagement par la MEL), afin de garantir la continuité des modes 

doux. 

Rue Sadi Carnot, une piste cyclable indépendante de la voie automobile sera aménagée et 

pérennisée. 

Une station VLille sera par ailleurs demandée à la MEL sur le site. 

Concernant la liaison entre le futur quartier et le centre de Saint-André, une étude sera 

demandée auprès de la MEL et de l’aménageur. 

d) Le stationnement

Le stationnement rue Sadi Carnot côté maisons existantes sera maintenu. 

Sur le site même, les parkings des logements seront intégrés aux bâtiments, et invisibles depuis 

l’espace public. Ils seront localisés en rez-de-chaussée des bâtiments ou en cœur de lot, et leurs 

façades feront l’objet d’un travail architectural particulièrement soigné.  

Du stationnement est prévu sur le cours principal, autour du pôle commercial, à proximité de la 

place de la Deûle, et également du Parc. 

Il est également prévu environ 120 places visiteurs, localisées : 

 Dans l’emprise du cours principal (50), à proximité de la place de la Deûle (10), dans le

parc (40)

 Rue Sadi Carnot au niveau du supermarché (20)

D’une manière globale, le stationnement respectera les normes exigées dans le règlement du PLU. 

Toute diminution du nombre de stationnement aura pour corollaire, la diminution du nombre de 

logements les générant. 

C- Les caractéristiques urbaines et architecturales

Concernant le nombre de logements, tel qu’indiqué dans le document mis à la disposition du public, il 

est ici confirmé que ce programme sera de 700 logements maximum dont 30% de logements sociaux, 

conformément au Programme Local de L’Habitat métropolitain.  

(A titre indicatif et en référence l’article 55 de la loi SRU, le quota des logements sociaux à Saint-

André est de 22,68 %. Il devra atteindre 25 % d’ici 2025). 

Compte tenu que le programme de construction est prévu sur une dizaine d’année, le marché absorbera 

sans difficulté cette nouvelle offre de logements. 

Le projet devra veiller à s’assurer une bonne transition avec le tissu urbain existant, en apportant une 

réponse architecturale adaptée s’inscrivant dans la silhouette urbaine existante.  

L’articulation des Portes de l’Abbaye avec les quartiers limitrophes passe par un travail de « couture » 

avec le tissu urbain existant. 

Ainsi, un front bâti s’installera à l’alignement le long de la rue Sadi Carnot. Ces bâtiments 

dialogueront avec les logements existants situés en face.  

Une architecture de toiture et une écriture verticale des façades est projetée afin de rappeler 

l’architecture des maisons existantes. 
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Ponctuellement des émergences à R+6 dans la limite de la hauteur finale de 21 m, seront autorisées 

agrémentant le quartier de signaux urbains structurants en réponse aux points hauts existants sur le site 

de la Filature.  

Les bâtiments les plus hauts se positionneront autour du cours principal et de la future voie vers le 

pont de franchissement de la Deûle. 

Le quai de la Deûle sera habité par des logements en R+2+C et ponctuellement par 3 bâtiments de plus 

grande hauteur, implantés perpendiculairement à la Deûle (afin de ne pas grever les vues vers le 

lointain au sein des ilots) venant créer une animation le long de cette promenade rappelant les 

cheminées témoins du passé industriel du site. 

L’épannelage des bâtiments (R+3 à R +4/5/6) sera donc croissant vers le cœur de quartier puis 

redescendra vers la Deûle afin de faire profiter des vues vers le grand paysage et du meilleur 

ensoleillement à un maximum de logements.  

Les façades bâties sur les berges de la Deûle pourront être partiellement en retrait afin de prévoir des 

cours aménagées privatives à destination des futurs résidents. 

Une étude précise sur les ombres portées a été demandée à l’aménageur. 

Chaque permis de construire fera l’objet d’une attention toute particulière sur la qualité des matériaux 

et la qualité des façades. 

Il sera veillé à ce que les projets fassent l’objet d’une unité architecturale et d’usage tout en permettant 

des écritures différentes lors de la conception de chaque ilot, chaque bâtiment pouvant affirmer son 

identité propre. 

D-Les espaces publics et les espaces verts

a) La Place de la Deûle

D’une surface de 2 300m² environ, cette place sera un élément structurant du projet susceptible 

d’accueillir des animations et autour de laquelle l’objectif est d’implanter des commerces avec 

terrasses. La conception de cette place et son aménagement ne sont à ce jour pas définis et feront 

l’objet de propositions après la tenue des ateliers. 

b) Le Parc

Situé au sud du projet, ce parc de 1 hectare fera la liaison avec les berges de la Deûle. 

La composition du parc devra s’appuyer sur plusieurs strates végétales (arbres de hautes tiges, 

arbustes, vivaces, grandes graminées, prairie etc.)  

Le parking intégré (environ 40 places) sera paysagé. 

L’aménagement du parc et ses usages seront soumis à la réflexion des ateliers. 

c) Les Berges de Deûle

Il s’agit d’une compétence de la MEL. 
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Les berges seront aménagées et permettront à terme la liaison entre Wambrechies et Lille. 

Concernant le projet des Portes de l’Abbaye, il s’agit d’un linéaire de 600 mètres agrémenté d’espaces 

à vocation multiples tels que : aires de jeux, petits équipements sportifs, placettes, pontons ou 

belvédère sur berge, ponctué de tronçons plus urbains à proximité de la place et plus naturels à 

proximité du parc. 

Il est à noter la poursuite de la promenade sur la Berge sans rupture vers le quartier Sainte Hélène, 

avec passage sous le pont SNCF, et l’étude menée pour la création de navettes fluviales. 

E-Thématique commerces, services et équipements

Les observations recueillies font ressortir une demande en commerces de proximité et des 

interrogations sur les services (écoles, salles de sport, crèches) 

a) Les services et équipements publics

- Les crèches : la ville encouragera les commercialisateurs des locaux commerciaux en rez-de-

chaussée à implanter des structures d’accueil petite enfance privées (comme cela a été réalisé

dans le nouveau quartier Sainte Hélène) dans le respect de la réglementation.

Par ailleurs la ville soutiendra la création de Maisons d’Assistants Maternels (MAM)

- Concernant les écoles : la capacité d’accueil des écoles andresiennes permettra l’intégration de

la nouvelle population. (En effet, environ 10 classes sont disponibles dans les groupes

scolaires publics)

- Les salles de Sports : Outre la piscine, la ville dispose aujourd’hui de 8 salles de sports et de 2

stades dont l’un équipé d’un terrain synthétique. Des équipements sportifs sont également

accessibles dans les communes proches (Lambersart, La Madeleine, Marquette, Wambrechies

...)

La ville prévoit par ailleurs la création d’un équipement public dont la destination, à ce jour

non figée, pourra faire l’objet d’une réflexion lors des ateliers.

b) Les commerces

Sur la future place de la Deûle au nord du site, il est envisagé l’implantation d’un hôtel, de restaurants 

avec terrasses et de quelques commerces en pied d’immeubles, animant ainsi l’espace public. 

Au sud du projet (côté passage à niveau), la programmation prévoit aujourd’hui un supermarché dans 

une fourchette approximative 1500 à 2500 m². Il sera accompagné de commerces/services de 

proximité en pieds d’immeubles.  Certains commerces ou services pourront bénéficier de terrasses 

orientées face à la Deûle et liaisonnés directement par des cheminements doux au futur parc. 

Le stationnement des commerces est prévu intégré en RDC du bâti et sera conforme aux règles du 

PLU. 

Il est important de mentionner que l’ilot I est prévu en fin de phase (2022-2024). C’est un bâtiment à 

vocation mixte de logements, commerces et bureaux. 

Les commerces s’implanteront donc dans un quartier vivant et reconverti, où logements et bureaux 

seront déjà construits sur les autres ilots.  

La programmation commerciale sera adaptée et concertée dans le temps pour répondre aux besoins du 

quartier, en cohérence avec les commerces déjà implantés. 
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F-Thématique pollution/nuisances

Dès l’acquisition du site auprès de la société Rhodia, la Sas Portes de l’Abbaye a mené diverses études 

de mise en compatibilité de sols, lesquelles ont conclu en la faisabilité de cette opération mixte. 

Les documents produits par la Sas Portes de l’Abbaye, et plus particulièrement l’Analyse des Risques 

Résiduels et le Plan de gestion (élaborés conformément à la méthodologie nationale de gestion des 

sites et sols pollués), ont été tierce expertisés et validés par la MEL.  

La Sas Portes de l’Abbaye a réalisé en 2014-2015 d’importants travaux de mise en compatibilité des 

sols : ces derniers, allant au-delà de ce qui était préconisé dans les plans de gestion, ont été en partie 

subventionnés par l’ADEME, dont les représentants ont pu témoigner du caractère exemplaire des 

travaux réalisés.  

Le Parc sera planté par la Sas Portes de l’Abbaye en veillant à ce que les essences plantées soient 

compatibles avec la nature des sols. 

Jusqu’à la livraison du dernier lot, la Sas Portes de l’Abbaye sera accompagnée d’un expert « Mise en 

compatibilité des sols » qui attestera de la bonne réalisation des travaux conformément au plan de 

gestion directeur. 

G-Le chantier

Le site sera construit en plusieurs phases qui devraient être échelonnées sur une dizaine d’année. 

Il commencera début 2019 par la partie Nord avec la création de la place de la Deûle. 

La ville a demandé à l’aménageur de communiquer régulièrement en mettant en place un support écrit 

destiné à informer et répondre aux interrogations sur le déroulement du chantier, avec un numéro vert 

et une adresse mail à disposition des riverains. 

------------------------------------------- 

Le Conseil Municipal décide de : 

- Tirer le bilan de la concertation sur le projet des Portes de l’Abbaye

- Au vue des inquiétudes sur la mobilité et sur les conditions de circulation déjà très

difficiles sur les axes desservant le site :

- d’exiger de la MEL son engagement formel et un calendrier de réalisation de la

LINO qui devra accompagner le projet dès les premières constructions.

- d’exiger de la MEL, un engagement formel et un calendrier de mise en place

d’une ligne de bus à haut niveau de services de manière à offrir aux habitants un

mode de transport collectif efficace et de qualité.

Ce bilan sera annexé au Permis d’Aménager à venir. 

Conformément au code de l’urbanisme (articles R441-5), la procédure se poursuivra ensuite avec une 

enquête publique sur l’étude d’impact du projet diligentée par un commissaire enquêteur désigné par 

le Tribunal Administratif. 

Avant d’évoquer la question du bilan de la concertation sur la Projet des Portes de l’Abbaye, 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’était engagé à ce que les projets d’urbanisme soient présentés en 

commission. Celle-ci s’est tenue le 13 novembre 2017 et Monsieur le Maire propose que le diaporama 

qui a été projeté à cette réunion fasse l’objet d’une présentation en Conseil Municipal. 
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VOIR PIECE JOINTE : ANNEXE 1 

A l’issue de cette présentation, Monsieur le Maire aborde donc la question du bilan de la concertation 

du projet des Portes de l’Abbaye. 

Il rappelle que l’activité de l’usine Rhodia s’est arrêtée, pour ce qui concerne la chimie organique à 

La Madeleine en 2001 et la chimie minérale à Saint André en 2004. A partir de 2004, des questions se 

sont posées sur le devenir de ce site. La crainte était que le site devienne un espace grillagé, interdit 

d’accès pour cause de pollution des sols.  

Les tous premiers projets étaient alors des projets tertiaires, poursuit Monsieur le Maire. En effet, à 

l’époque, les capacités de dépollution n’étaient pas celles qui existent aujourd’hui et il n’apparaissait 

pas possible que soient réalisés des logements sur ce site.  

L’inconvénient des parcs tertiaires de cette dimension est que ces lieux, s’ils sont animés en semaine, 

sont morts le soir et les week-ends et cela pose question en termes de vie urbaine et de lien avec la 

ville. Mais si la question de la pollution imposait ce type d’utilisation du site, la Ville aurait respecté 

cet usage tertiaire, souligne Monsieur le Maire. 

Puis, vers les années 2011-2012, les propositions ont évolué. La SEM Ville Renouvelé, CIRMAD et 

CITANIA ont fait une proposition pour la construction de 1 100 logements avec des bâtiments en R+8. 

La ville a refusé toutes les propositions pour prendre le temps de la réflexion et de la discussion. 

Monsieur le Maire note que ces délais entrainent une perte financière pour la SEM Ville Renouvelée 

qui a acheté le foncier à Rhodia il y a environ 8 ans, sachant que c’est la MEL qui compensera la 

perte éventuelle. 

Aujourd’hui est arrivée la phase opérationnelle. Dans un premier temps, il avait été décidé que soit 

constituée une Z.A.C (Zone d’Aménagement Concentrée), le projet a été ensuite abandonné pour 

conserver une plus grande maitrise du calendrier, sachant que 2 espaces seraient aménagés : le 

premier, rue Sadi Carnot, pour des logements, du commerce, du tertiaire et un parc de 1 hectare, et à 

proximité de la rue Felix Faure, une zone qui sera destinée à l’économie et à l’emploi. 

Monsieur le Maire fait observer que ce terrain de 10 hectares en bord de Deûle nécessite un 

changement de P.L.U (Plan Local d’Urbanisme) pour permettre la construction de logements.  

Les objectifs sont donc : 

- De requalifier une friche industrielle dans un tissu urbain existant pour contribuer à limiter

l’étalement urbain (afin de limiter l’étalement de la ville sur la campagne ou les espaces

naturels conformément au Grenelle de l’environnement défendu par Monsieur Jean Louis

BORLOO).

- De requalifier l’entrée de Ville et de répondre aux objectifs du P.L.H (Programme Local de

l’Habitat). A ce sujet, Monsieur le Maire observe que tout récemment, le Président de la

République a fait à la Préfecture devant tous les Parlementaires, une intervention que

Monsieur le Maire partage : « La réalité de notre pays est qu’il est difficile de se loger quand

on est jeune, primo-accédant ou quand on est à la recherche d’un logement social. ».

C’est ainsi qu’à Saint André, il y a 270 personnes qui attendent un logement social. « Et ce ne

sont pas des gens qui viennent de nulle part, ce sont nos enfants, nos petits-enfants, nos

cousins !! » s’exclame Monsieur le Maire.

Alors, que faire, s’interroge Monsieur le Maire ?

 Ne rien faire en préservant la vie de ceux qui sont déjà là ?

 Construire 270 logements sociaux ? Alors on reproduit les ZUP d’antan.
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 Pour répondre à la demande andrésienne de 270 logements, dans le cadre légal de

l’obligation de 25% de logements sociaux, c’est plus de 1 000 logements qu’il faut

construire si on croit à la mixité sociale. « C’est cela que signifie 270 demandes de

logements sociaux en attente » fait observer Monsieur Le Maire.

- De créer un maillage pertinent du site en tenant compte du futur projet de la LINO et assurer

les liaisons du site avec le tissu existant.

- De valoriser de nouveaux lieux de promenade et de détente en étroit partenariat avec la

MEL, en ouvrant la Ville vers la Deûle et en mettant en valeur les relations entre le quartier et

le canal afin de profiter de cette qualité paysagère.

Monsieur le Maire souhaite s’attarder sur cet objectif fondamental : Il souligne, qu’un peu dans les 

pas de ses prédécesseurs, il a toujours voulu que soit sanctuarisé à Saint André un certain nombre 

d’espaces verts. L’aménagement de ces espaces verts sera la priorité de la 2ème moitié du mandat, 

affirme Monsieur le Maire. 

Le choix a été fait à Saint André de construire sur les friches industrielles pour être en capacité de 

sanctuariser tous les espaces urbains ouverts à la promenade et aux loisirs. Le stade Cady, l’espace 

Ducrocq, la crèche et le CCAS, le parc de l’école de musique, le stade Ketels.  

Viendront ensuite le parc Rhodia et les espaces en bord de Deûle qui ne seront pas qu’un « boyau » 

mais des espaces larges ainsi que cela a été négocié et obtenu avec la MEL.  

Monsieur le Maire évoque alors une étude qui a été faite à la demande de la ville : en m² d’espaces 

verts par habitants, la commune de Saint André est celle, qui, à l’intérieur de la couronne Nord-Ouest 

a le plus d’espaces verts par habitants : Le nombre de m² d’espaces verts par habitant est de 10m² à 

Lille, 4m² à La Madeleine, 6m² à Lambersart et de 15m² à Saint André (comme à Verlinghem). Et 

Monsieur le Maire l’affirme : « Ce n’est pas le fruit du hasard, il s’agit d’une volonté politique et 

d’une capacité à dire non aux promoteurs. ». 

Cette vision, initiée par Marcel DUCROCQ et André WAUQUIER, poursuivie par Paul LAUERIERE 

et dans laquelle s’est inscrite l’équipe actuelle n’a connu qu’une seule exception : la construction du 

Collège Jean Moulin sur l’espace Caby, parce qu’il s’agissait d’un équipement public (à cela s’ajoute 

également la crèche).  

Monsieur le Maire pense que les espaces verts doivent être requalifiés et mis en valeur pour être 

mieux identifiés par les andrésiens et ce sera la priorité dans les mois à venir. Cet effort doit 

absolument être fait, insiste Monsieur le Maire, car il s’agit d’un véritable trésor et une grande 

chance pour Saint André. L’achat de la ferme pédagogique s’inscrit d’ailleurs dans cette démarche, 

conclut Monsieur le Maire. 

- De valoriser le cadre de vie des zones résidentielles.

- D’assurer une mixité d’usage entre logements, bureaux, services, commerces et

équipements. Sur cet aspect, Monsieur le Maire observe que dans les zones uniquement

tertiaires comme à Villeneuve d’Ascq, il y a un sentiment d’abandon le week-end et beaucoup

de places de parking vides.

Il est donc important de mixer les produits sachant que le marché du bureau dans la

métropole est de nouveau dynamique.

Monsieur le Maire aborde alors les observations recueillies dans le registre. 

La première des observations concerne la mobilité et cela est une vraie question estime Monsieur le 

Maire qui souligne que l’on est dans une phase de mutation : « on ne peut plus imaginer la ville 

comme on le faisait autrefois, cela n’aurait pas de sens de limiter l’accès de ces nouveaux quartiers 

seulement à la voiture », explique Monsieur le Maire, qui poursuit en affirmant que tant que ces 

quartiers ne seront accessibles que par la voiture, il faudra prendre beaucoup de précautions dans les 
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signatures des permis de construire : la réalisation de ce quartier n’est possible que si la LINO est 

réalisée, si le quartier est desservi par le bus, si des liaisons douces sont prévues et si, plus tard, la 

ligne de train entre Lille et Comines devient une ligne de tramway. « On ne pourra pas échapper à ce 

mode de transport lourd », affirme Monsieur le Maire, qui fait observer que les problèmes de 

circulation démarrent vers Lille en partant de Bailleul, de Saint Amand les Eaux et du bassin minier. 

« C’est la marque du succès de la Métropole : 80% des mutations immobilières des Hauts de France 

se réalisent dans la Métropole » signale Monsieur le Maire. 

Il y a ensuite des observations qui ont été faites quant à l’architecture et Monsieur le Maire estime 

qu’elles sont fondées et affirme qu’il sera veillé à ce qu’il y ait une réelle qualité architecturale. 

Vient ensuite la thématique des espaces publiques et des espaces verts que Monsieur le Maire a déjà 

précédemment évoquée. 

Des observations ont également été relevées quant à la présence de commerces et d’équipements 

publics dans ce quartier. Monsieur le Maire signale qu’il y aura un supermarché sur ce site qui 

devrait être une locomotive pour l’arrivée d’autres commerces. 

Enfin, des remarques ont également été faites sur la pollution du site, les ateliers participatifs, les 

projets autour du site et le chantier proprement dit, énumère Monsieur le Maire.  

Monsieur le Maire revient alors sur l’aménagement de la LINO rue Sadi Carnot, sur laquelle a été 

obtenue de haute lutte, une marge de recul de 30 mètres de large inscrite au P.L.U. 

Monsieur le Maire évoque alors les déplacements en mode doux prévus sur le site. 

Concernant le stationnement, Monsieur le Maire annonce que toute diminution du nombre de 

stationnement prévu aura pour corolaire la diminution du nombre de logement les générant.  

Monsieur le Maire évoque alors les services et les équipements publics « C’est la vie des gens et c’est 

très important » affirme-t-il. 

Monsieur le Maire aborde alors la question du réseau de chaleur. Il souhaiterait que le quartier soit 

alimenté en chauffage par la géothermie ou des moyens modernes. Mais, il reconnait que se pose la 

question de la rentabilité du chauffage urbain. Au minimum les logements (tout comme à Sainte 

Hélène) seront des logements à basse consommation. L’idéal serait que les bâtiments soient à énergie 

positive mais il n’y a pas encore de certitude sur ce point.  

Monsieur le Maire conclut alors sur cette présentation en demandant au Conseil Municipal : 

- De tirer le bilan de la concertation sur le projet des Portes de l’Abbaye.

- Au vue des inquiétudes sur la mobilité et la circulation déjà difficile autour de ce site.

 D’exiger de la MEL son engagement formel et un calendrier de réalisation de la

LINO qui devra accompagner le projet dès les premières constructions.

 D’exiger de la MEL un engagement formel et un calendrier de mise en place d’une

ligne de bus à haut niveau de services de manière à offrir aux habitants un mode de

transport collectif efficace et de qualité.

Monsieur le Maire conclut qu’avec ces 2 dernières exigences, il est répondu à la préoccupation 

légitime concernant la mobilité des personnes exprimée dans cette concertation. 

Monsieur le Maire ouvre alors la discussion. 

Monsieur CAPPELLE note que lors de la commission d’urbanisme, tous les projets d’urbanisme ont 

été effectivement développés. Monsieur CAPPELLE fait observer que dans le passé il a été reproché à 
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Monsieur LAUERIERE de construire pour 12 000 habitants alors qu’à présent on va arriver à 15 000 

habitants.  

Monsieur CAPPELLE observe que ce sont encore des constructions « tout béton » mais que n’a pas 

été reproduite la même erreur qu’à Sainte Hélène : des espaces verts, des commerces et des services 

sont prévus. 

Mais, avec ce projet, celui de Caby et celui d’Ulysse Trelat, Monsieur CAPPELLE estime qu’il sera 

nécessaire de prévoir une salle polyvalente sur chaque site. Il s’inquiète aussi, par ailleurs, de 

l’accueil des enfants en crèche et dans les écoles de ces nouveaux habitants.  

Monsieur CAPPELLE rappelle qu’avait été évoquée la création d’une salle de boxe. Concernant la 

ferme pédagogique, il demande où seront prévus les parkings. 

Monsieur VANHERSECKE prend acte des promesses faites pour que le quartier des Portes de 

l’Abbaye soit un quartier de vie sur 10 hectares et espère qu’elles seront tenues.  

Il évoque l’utilisation de la Deûle comme moyen de transport et de chauffage par aqua-thermie, la 

construction de bâtiments à énergie positive et espère que cela sera suivi d’effets.  

Monsieur VANHERSECKE note que l’aménagement des 55 hectares comprend le site Bouvreuil, les 

Moulins de Paris et la Friche Rhodia. Il regrette de ne pas avoir de vue d’ensemble du projet 

permettant de juger de sa cohérence.  Après le temps des urbanistes arrive celui des promoteurs qui 

évoquent des problèmes de retour sur investissement et beaucoup de choses « passent à la trappe », 

regrette Monsieur VANHERSECKE, qui signale qu’au départ, les galeries commerciales sont 

annoncées comme exceptionnelles et vendront des produits de grand luxe et au final, quand elles 

ouvrent, il s’agit de galeries commerciales qui vendent les mêmes produits que les autres. Il regrette 

par ailleurs que ce soit une fois de plus l’omnipotent Auchan qui s’installe. 

Il aborde alors la question de la pollution de ce site antérieurement classé SEVESO. Il espère que 

dans le futur, on ne s’apercevra pas que cette question a été traitée à la légère.  

Monsieur LEBEZ observe que le document dressé est extrêmement qualitatif. Il est très clair, précis et 

bien écrit. Il remercie les personnes qui l’ont écrit et les félicite.  

Ce document est la preuve que les habitants ont envie de s’investir dans les projets de manière 

constructive.  

Monsieur LEBEZ affirme « les choses sont bien dites et maintenant il faut bien faire ». 

Monsieur LEBEZ note que la manière dont s’est exprimée Monsieur le Maire aujourd’hui est la même 

que celle qui l’avait séduit en 2008 quand il est arrivé à saint André. A l’époque il avait fait le choix 

de venir habiter à Saint André parce que la commune était proche de sa nounou, qu’il y avait des 

crèches, des écoles et était en cohérence par rapport aux déplacements professionnels. Ensuite, il a 

découvert les associations et l’équipe municipale et il s’est trouvé conforté dans son choix de Saint 

André. Ensuite, petit à petit, Monsieur LEBEZ explique qu’il a eu des désillusions entre ce qu’il a 

entendu et ce qu’il a vu arriver sur le terrain. C’est la raison pour laquelle il a été amené à s’engager 

et s’exprimer auprès des personnes en responsabilité qu’il respecte, souligne-t-il.  

Monsieur LEBEZ apprécie quand Monsieur le Maire dit qu’il veut « sanctuariser les espaces verts ». 

Mais il se rappelle de l’enquête publique concernant Sainte Hélène : Un espace à l’entrée de la Ville 

devait devenir un espace vert et cet espace a été transformé en espace constructible. Cela n’est pas 

cohérent avec une « sanctuarisation », observe t’il. 

Monsieur LEBEZ aborde alors les liens entre les différents sites par rapport à la question de 

l’accessibilité. Aujourd’hui il y a une difficulté d’accessibilité à Sainte Hélène. Les habitants de ce 

quartier regrettent que les logements soient des investissements locatifs pour 9 ans, avec beaucoup de 

rotation et certains bâtiments commencent déjà à se dégrader. En termes d’accessibilité, il y a des 

nœuds qui sont très pénibles pour les habitants. Il y a également dans ce quartier une montée de la 
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délinquance et des gens qui ont des difficultés de voisinage, poursuit Monsieur LEBEZ qui ne partage 

pas la vision de Monsieur le Maire. Quand il dit « tout le monde est content à sainte Hélène ».  

Monsieur LEBEZ partage l’inquiétude des habitants même si Monsieur le Maire affirme que les 

quelques erreurs faites à Sainte Hélène ne seront pas reproduites dans les futurs projets.  

Monsieur LEBEZ évoque les délibérations de la MEL qui concernent la commune de Saint André. Il 

remercie Monsieur le Maire d’avoir accédé à sa demande de transmission des documents 

métropolitains. Mais, il manque les OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation). 

Concernant les Portes de l’Abbaye cela expose la manière dont la collectivité souhaite valoriser, 

réhabiliter, restructurer et aménager un quartier. (Il s’agit d’un cahier des charges de la collectivité 

qui va définir les exigences de mise en œuvre du projet). Ces documents doivent êtres issus du débat 

du Conseil Municipal. « En effet, une qualité se définit et doit pouvoir s’évaluer » note Monsieur 

LEBEZ.  

Concernant la mobilité et la réalisation de la LINO, Monsieur LEBEZ fait remarquer qu’il est connu 

que plus on fait de routes plus on a de voitures. Or, la LINO qui traverse le site des Portes de 

l’Abbaye va amener un flux important et Monsieur LEBEZ pense qu’il doit y avoir des réflexions sur 

un autre point de passage et sur des déplacements doux. C’est un point du débat sur lequel Monsieur 

LEBEZ souhaite amener une autre vision.  

Pour ce qui est du commerce et des lieux de vie, Monsieur LEBEZ a entendu que ceux-ci seront prévus 

avant que soient livrés les logements. Ce qui est très bien estime-t-il, et il espère que ce sera bien le 

cas. A ce sujet, il signale que l’association Axe Culture a récemment diffusé un état des lieux des zones 

commerciales qui existent depuis une dizaine d’années et il est indiqué qu’en 2011 il y a eu une 

autorisation d’implantation délivrée sur le site des Portes de l’Abbaye avant même qu’il y ait eu une 

concertation et cela interroge Monsieur LEBEZ.  

Monsieur LEBEZ demande alors quand les ateliers d’urbanisme se tiendront. 

Enfin, concernant l’ensemble des projets d’urbanisme présentés dans le PowerPoint, Monsieur 

LEBEZ s’exclame : « J’ai presque envie d’applaudir des deux mains : voilà ce que j’appelle un 

récapitulatif global qui mériterait d’être diffusé sur le site internet et les réseaux sociaux.  

Il observe cependant que le projet qui se situe au début de la rue Sadi Carnot ne figure pas dans le 

document et demande où en est ce projet qui semble stagner depuis 3 ans. 

Pour conclure, Monsieur LEBEZ s’interroge enfin sur les équipements publics et sur l’axe du futur 

Maire de Saint André et de sa prochaine équipe municipale sur cette question (équipements pour les 

enfants, pour le sport notamment dans le site Ulysse Trélat sur lequel Monsieur le Maire avait évoqué 

des équipements qui seraient sortis du projet immobilier pour bénéficier à tous les habitants de Saint 

André).  

Madame CAVROT demande alors la parole et ses propos sont retranscrits ci-après : 

« Concernant l’urbanisme à Saint André, c’est-à-dire essentiellement 

l’aménagement des friches industrielles, il faut bien constater un gros déficit 

d’information et de concertation. L’exemple du quartier Sainte Hélène est là 

pour nous le rappeler : densité excessive et absence de services. 

Le projet initial élaboré collectivement en concertation régulière avec les 

habitants a été complètement massacré. A ces constats, il faut ajouter une 

discrimination entre logements de propriétaire et HLM. 

Concernant l’aménagement de la friche Rhodia-Portes de l’abbaye, nous 

n’avons aucune précision sérieuse sur les services car vous bottez en touche 

en rappelant ce qui existe dans la commune (écoles, salles de sports…). Il 

faut savoir que depuis bien des années, les écoles maternelles publiques 

doivent occuper des locaux dans les écoles primaires. Nous pensons qu’une 
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crèche / halte-garderie intégrée dans les locaux, à l’exemple du quartier des 

Vertes Feuilles et de la Gare serait nécessaire. Pour les commerces, le co-

financeur du site étant filial d’Auchan, nous constatons que les choix sont 

déjà faits.  

Pour toutes ces raisons et beaucoup d’autres qu’il serait trop long d’évoquer 

maintenant, nous exprimons notre inquiétude de voir se répéter les erreurs 

déjà vécues dans les aménagements précédents. ». 

Monsieur le Maire reprend ensuite la parole pour faire un aparté :  il demande aux services d’appeler 

la Police Nationale car il vient d’avoir un message sur son téléphone lui signalant que des personnes 

sont en train de troubler l’ordre public derrière la salle des fêtes.  

Monsieur le Maire évoque alors son altercation avec Monsieur GUIRO qui, sortant de son logement 

thérapeutique rue Leclerc, a proféré des menaces à son encontre. 

Monsieur le Maire a porté plainte le lendemain mais depuis, il ne se passe rien. Cette personne 

continue de narguer les autorités au café et dans la rue. Et Monsieur le Maire explique que la police 

lui a dit : « Ne marchez pas trop seul dans la rue tard le soir ». ! 

« C’est un scandale, cet individu est irresponsable pénalement et ne relève pas forcement de la 

responsabilité du procureur et tout le monde se passe la balle et en attendant il se promène dans la 

Ville et cela devient insupportable. », affirme Monsieur le Maire.   

Monsieur le Maire reprend alors la suite des débats. 

Monsieur DELAPLACE souhaite intervenir quant au PowerPoint présenté sur les projets 

d’urbanisme. Il note que ces documents traduisent bien la vision de l’équipe municipale qui est celle 

d’une « Ville inclusive », c’est-à-dire la capacité pour la Ville de Saint André à garantir les conditions 

de vie qualitative des andrésiens de longue date mais aussi la capacité d’accueillir de nouveaux 

habitants parce que cette capacité d’accueil ce n’est pas simplement de construire des logements, 

c’est aussi être en capacité, dans chacune des politiques humaines, de se donner les moyens d’être 

inclusif quant à l’accueil des nouveaux habitants.  

Monsieur DELAPLACE cite l’accueil des jeunes enfants qui s’est développé (passage d’une capacité 

de 65 à 100 lits), la priorité donnée aux écoles (rénovation des établissements, équipement des 

classes, restauration scolaire en régie …), ou l’accueil des nouveaux commerces. 

La dynamique de Saint André en matière culturelle et associative fait également de la commune, grâce 

à ses politiques, une ville attractive. 

Monsieur DELAPLACE poursuit en soulignant que l’équipe en place à fait en sorte, non pas de gérer 

« un stock d’habitants » mais de faire en sorte que les nouveaux habitants s’intègrent et trouvent leur 

place à Saint André.  

Il évoque enfin la capacité d’accueil dans les crèches et les écoles. Sur les 15 dernières années, 

l’évolution de la démographie andrésienne n’a pas provoqué de création de classe, « On a même évité 

des fermetures de classe » fait observer Monsieur DELAPLACE qui signale que des réflexions sont 

déjà en cours avec l’Education Nationale et les services municipaux pour une évolution, dans les 3 ou 

4 ans à venir, de l’accueil à l’école du Centre, notamment, sachant que pour l’école élémentaire, il y a 

encore la possibilité d’ouvrir des classes.  

Quant au groupe scolaire des Peupliers qui comprend 10 classes, Monsieur DELAPLACE rappelle 

que dans le passé, ce groupe scolaire a compté jusqu’à 15 classes. Il n’y a donc pas d’urgence à 

envisager la création d’autres écoles, même si la réflexion peut être envisagée à terme.  
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Monsieur DELAPLACE se dit content d’avoir entendu dire par Monsieur LEBEZ « que l’équipe 

municipale à des projets » et lui fait observer qu’il lui parait important d’assister aux commissions 

municipales car cela permet d’avoir des informations avant le Conseil Municipal. 

Monsieur le Maire s’adresse à Monsieur CAPPELLE en disant qu’effectivement l’urbanisme tient une 

grande place dans les débats. Il cite Georges DELFOSSE qui disait que « dans la responsabilité de 

Maire et d’élu, ce qui a de plus fondamental c’est la vie des gens et notamment les personnes les plus 

fragiles ». 

Monsieur le Maire évoque alors le Clos Fleuri, maison dans laquelle les personnes âgées se sentent 

un petit peu mieux qu’ailleurs. 

Monsieur le Maire revendique cette part d’humanité la plus importante possible dans toute les 

politiques qui ont été menées. 

Concernant le club de Boxe, le projet au sein d’Ulysse Trélat n’a pas été possible notamment en 

raison des dégradations qu’a subi le bâtiment. Il y a même eu une nuit des combats de chiens dans 

cette salle, signale Monsieur le Maire. Le surcoût de remise en état de cette salle aurait été trop 

important. Monsieur le Maire ajoute que la volonté du club de Boxe est d’avoir une salle neuve, d’une 

part, et rester dans le quartier de la salle actuelle, d’autre part. 

Pour ce qui est des places de parking autour de la ferme pédagogique, il y a effectivement une 

réflexion à mener, en étant vigilant sur la consommation des espaces verts. L’idéal serait de s’y 

rendre autrement qu’en voiture. Il faudra trouver le bon compromis note Monsieur le Maire.  

Par rapport à l’intervention de Monsieur VANHERSECKE, Monsieur le Maire réaffirme : « sur le 

projet des Portes de l’Abbaye, on n’est pas pressés du tout ! Et s’il faut prendre du temps, on le 

fera !! ». Il n’existe plus aujourd’hui de crainte de voir la population de Saint André descendre en 

dessous de 10 000 habitants, ce qui aurait eu des conséquences financières dramatiques. Si les projets 

ne sortent que dans 10 – 15 ou 20 ans, ce n’est pas un problème ». s’exclame Monsieur le Maire, qui 

affirme qu’il prendra le temps d’exiger un projet de qualité et le calendrier sera ce qu’il sera.  

Concernant la vue globale avec les projets des communes voisines, Monsieur le Maire fait observer 

qu’il est délicat de transmettre les OAP des villes voisines car « charbonnier est maitre chez lui » et 

même si les projets des villes voisines seront regardés, ce sur quoi est mis la lumière, ce sont les 

projets andrésiens.  

Concernant la galerie commerciale, Monsieur le Maire fait observer que depuis 2001, il n’y a pas eu 

d’implantation de supermarché et il signale que ce n’est pas faute d’avoir eu des propositions. 

Monsieur le Maire les a toujours refusées par rapport aux commerces du centre-ville et du Bel-Air.  

Monsieur le Maire revendique d’avoir tout fait pour protéger de ces implantations de supermarchés 

les commerces andrésiens, qui sont une des raisons de l’attractivité de la commune. 

Cependant, pour le projet des Portes de l’Abbaye, il s’agit d’un nouveau quartier avec une 

problématique différente.  

Pour ce qui est de la pollution, Monsieur le Maire affirme que si la DREAL transmet la moindre 

alerte, il n’y aura jamais de permis signé. L’autorisation majeure est la compétence de l’Etat sous la 

responsabilité du Préfet.  

Monsieur le Maire rappelle à ce sujet l’historique de la construction du nouveau collège qui devait se 

faire rue Pasteur à Sainte Hélène. Or à l’époque, les techniques de dépollution n’étaient pas celles 

d’aujourd’hui et dès que la DREAL a émis un doute, et cette localisation a été abandonnée au profit 

des terrains du site Caby car la question de santé publique est au-dessus de tout.  

Monsieur le Maire répond alors à Madame CAVROT concernant la discrimination dans les projets de 

logements entre les immeubles conventionnés et ceux en accession. Il affirme que la mixité est toujours 
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souhaitée par la Ville mais que ce sont les bailleurs sociaux eux-mêmes qui exigent une parcellisation 

pour des raisons de charges locatives. 

Monsieur le Maire remercie alors Monsieur LEBEZ de ses compliments sur la qualité des documents 

présentés. Il précise que la réalisation de tous ces projets se situe dans un calendrier de 10 à 15 ans. 

Monsieur le Maire note qu’il s’agit d’une vision partagée avec l’ensemble du Conseil Municipal et les 

documents s’enrichissent du débat démocratique : « La vérité politique n’est pas une abstraction, 

c’est une rencontre entre une idée, une vision, un projet et la réalité du terrain. Si on est trop 

dogmatique on impose une idée ou une vision qui ne correspond pas à ce qu’attendent les habitants. A 

l’inverse, si on constate seulement ce qui se passe, sur le terrain, sans avoir d’idée, de vision ou de 

projet, on risque de sombrer dans la démagogie ou le populisme. La vérité politique est complexe et 

résulte de cet arbitrage entre la conceptualisation d’une vision et la rencontre de la réalité humaine 

au contact des habitants. » 

Monsieur le Maire répond alors aux interventions de Monsieur LEBEZ. Et reprend ses propos : 

« c’est bien dit, reste à bien faire ».  

Monsieur le Maire observe que l’un des moyens de bien faire est de se donner du temps et c’est le 

message qu’il souhaite faire passer aux promoteurs. : « on est pas pressé, la qualité ne sera pas 

sacrifiée au calendrier ». 

Concernant Sainte Hélène, Monsieur le Maire entend les nouveaux habitants qui disent être mieux 

dans ce quartier que là où ils vivaient auparavant. Il affirme avoir bien conscience que ce quartier est 

en travaux depuis longtemps et que cela génère des tensions, mais il fait le pari sur l’avenir : « quand 

le quartier sera terminé, il sera agréable d’y vivre, surtout de s’y promener, notamment le long des 

berges de la Deûle, et alors, ce quartier prendra une tout autre dimension ».  

Concernant la Zone UP, Monsieur le Maire précise que celle-ci n’a pas été laissée aux promoteurs : il 

a été programmée une place publique qui sera une nouvelle ouverture privilégiée vers la Deûle en 

entrée de quartier.  

Monsieur le Maire évoque les OAP : celles-ci n’ont pas encore été transmises car il ne s’agit encore 

que de projets qu’il est nécessaire de travailler. Cela sera présenté avec le nouveau PLU, début 2018, 

précise-t-il.  

Monsieur le Maire rend hommage au travail de Damien CASTELAIN et Marc-Philippe DAUBRESSE 

sur le PLU2. Désormais, les pouvoirs publics seront mieux armés vis-à-vis des promoteurs avec ce 

nouveau PLU et avec les nouveaux outils.  

Concernant le projet rue Sadi Carnot, Monsieur le Maire signale qu’un projet doit être déposé par 

habitat 62-59.  

Pour ce qui est de la LINO, Monsieur le Maire rappelle le contexte qui était celui de l’époque : Dans 

les documents d’urbanisme en 2001, il s’agissait d’une 2 fois 2 voies de Lomme à Marcq-en-Barœul, 

de l’A25 à l’A22. 

Parmi ses premières décisions, Monsieur le Maire rappelle celle de refuser cette LINO et cela suite à 

une réunion avec un urbaniste qui l’a alerté sur le fait que cette configuration de la LINO ne 

correspondait plus aux réalités urbaines de 2002. 

De plus, Monsieur le Maire rappelle que ce projet nécessitait de passer au travers du cimetière en 

déplaçant 120 tombes, au-dessus de la voie ferrée pour atteindre le pont par La Madeleine et Marcq-

en-Barœul. Cette LINO aurait entrainé un accroissement du trafic sur Saint André qui déjà par son 

histoire, connait des coupures sur son territoire (la voie ferrée et la rocade). Cette LINO aurait été 

une nouvelle coupure qui risquait de faire de Saint André une ville de transit. 

C’est ainsi que Monsieur le Maire a été convaincu par cet urbaniste de conserver la LINO Sud jusque 

Lambersart dans une configuration de 2 fois 1 voie, ce qui permet de dédier l’espace réservé existant 

à de la promenade verte, et de réaliser la LINO en la limitant de Wambrechies jusque Saint-André et 
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en étudiant la réalisation du pont vers La Madeleine. C’est ainsi qu’a été maintenu, rue Sadi Carnot, 

un espace de 30 mètres. Cette voirie ne sera donc pas ouverte à un trafic accru : il s’agit de maintenir 

un espace large pour les voitures, les pistes cyclables et les piétons, dans le même esprit que la LINO 

existante. 

Monsieur le Maire passe alors cette question aux voix. 

Monsieur LEBEZ annonce qu’il s’abstiendra donc sur cette question. En effet, la délibération se 

conclu par des exigences vis-à-vis de la MEL concernant la réalisation de la LINO et la mise en place 

d’une ligne de bus à haut niveau de services et il s’interroge sur comment la Ville peut exiger cela de 

la MEL.  

Concernant les OAP, Monsieur LEBEZ insiste pour en avoir connaissance car ce cahier des charges 

est fondamental pour la qualité des projets.  

Monsieur CAPPELLE signale qu’il s’abstiendra également, compte tenu des observations qu’il a 

formulé précédemment.  

Sur ce dernier point Monsieur le Maire confirme que les OAP seront transmis. 

Pour ce qui est des exigences vis-à-vis de la MEL, Monsieur le Maire assume ce rapport de force : 

La Ville dit à la MEL « Il ne nous semble pas raisonnable de commencer le quartier sans avoir des 

assurances et un calendrier sur l’accessibilité ». 

 Ainsi, il est donné du sens à la concertation, souligne Monsieur le Maire, qui déteste les concertations 

« Canada Dry », c’est-à-dire les concertations qui ressemblent à des concertations mais qui n’en sont 

pas. « Si on ne tient pas compte des remarques issues de la concertation, alors il vaut mieux ne pas en 

faire ! », s’exclame Monsieur le Maire. Or cette question des déplacements et du stationnement a été 

essentielle dans la concertation sur les Portes de l’Abbaye.  

Le bilan de la concertation dans cette délibération tient donc compte de ces inquiétudes. Elle est, 

certes, contraignante, mais tant que la Ville n’aura pas ce calendrier et ces engagements formels, les 

permis ne seront pas signés.  

« C’est un armement : pour avoir la paix, préparons-nous à la guerre. Tant que la Ville n’aura pas 

d’engagements de la MEL, le quartier ne démarrera pas, la Ville n’est pas pressée. Cette délibération 

permettra à la ville d’être exigeante vis-à-vis des aménageurs, des promoteurs et de la MEL» conclut 

Monsieur le Maire.  

ADOPTEE : 30 Voix POUR 

3 ABSTENTIONS : Messieurs LEBEZ, CAPPELLE et VANHERSECKE 

QUESTION N° 3/1 

OBJET : DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 3 



Fonc. Nat. Ser. Libellé
Propositions 

nouvelles
VOTE Fonc. Nat. Ser. Libellé

Propositions 

nouvelles
VOTE

020A 6574 1011 Subvention - Complément COS 1 439,35 1 439,35

041 6574 1011 Subvention - Association Saint-André/Wieliczka 921,15 921,15

422 6574 1011 Subvention - Ville de Wieliczka - Séjour Européen 2 780,80 2 780,80

422 6574 1011 Subvention - Ville de Dormagen - Séjour Européen 814,05 814,05

01 739113 1015
SIVOM - Reversement taxe professionnelle unique 

2017
78 751,00 78 751,00

01 6184 1021
VERSEMENTS A DES ORGANISMES DE 

FORMATION
-10 422,00 -10 422,00

520A 62873 1021 AU CCAS -2 878,00 -2 878,00

01 6218 1021 AUTRES PERSONNELS EXTERIEURS -553,00 -553,00

01 6331 1021 VERSEMENT DE TRANSPORT 959,00 959,00

01 6332 1021 COTISATIONS VERSEES AU F.N.A.L 465,00 465,00

01 6336 1021 COTISATIONS CNFPT ET CDG 1 800,00 1 800,00

01 64111 1021 REMUNERATION PRINCIPALE TITULAIRES -35 483,00 -35 483,00

01 64112 1021
NBI SF DE TRAITEMENT ET INDEMNITE DE 

RESIDENCE
-4 206,00 -4 206,00

01 64118 1021 AUTRES INDEMNITES 112 639,00 112 639,00

01 64131 1021 REMUNERATIONS NON TITULAIRES 198 553,00 198 553,00

01 64168 1021 AUTRES EMPLOIS D'INSERTION 49 200,00 49 200,00

020B 6417 1021 REMUNERATIONS DES APPRENTIS 1 668,00 1 668,00

01 6451 1021 COTISATIONS A L'U.R.S.S.A.F. 35 474,00 35 474,00

01 6453 1021 COTISATIONS AUX CAISSES DE RETRAITE 9 065,00 9 065,00

01 6454 1021 COTISATIONS AUX A.S.S.E.D.I.C. 11 326,00 11 326,00

Décision Budgétaire Modificative N°3

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES/DEPENSES - ANNEE 2017

RECETTES DEPENSES
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01 6474 1021 VERSEMENTS AUX AUTRES ŒUVRES SOCIALES 278,00 278,00

01 6478 1021 AUTRES CHARGES SOCIALES -9 174,00 -9 174,00

020A 673 1021
TITRES ANNULES (SUR EXERCICES 

ANTERIEURS)
2 813,00 2 813,00

522 6713 1039 Pass mobilité - Aide au permis de conduire 200,00 200,00

251A 60623 1038 Alimentation restauration municipale 50 000,00 50 000,00

024A 6232 1034 Fêtes et cérémonies 50 000,00 50 000,00

520A 62873 1063
Reversement au CCAS du tiers des ventes de 

concessions funéraires
11 449,00 11 449,00

0,00 0,00 557 879,35 557 879,35

0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00

01 022 1015 Dépenses imprévues -557 879,35 -557 879,35

01 023 1015 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00

0,00 0,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE TOTAL DEPENSES D'ORDRE 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES (total + résultat) TOTAL DES DEPENSES DE FONTIONNEMENT CUMULEES

TOTAL RECETTES REELLES TOTAL DEPENSES REELLES
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Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur BOUCAUT dont l’intervention est retranscrite ci-

après :  

« Il s’agit de la dernière décision modificative de l’exercice 2017. 

Il n’y a que la section de fonctionnement qui soit concernée par cette 

délibération, aucune modification n’étant à faire dans la section 

d’investissement.  

Les premières lignes de la section de fonctionnement concernent les 

subventions, objets des délibérations qui vont suivre. 

Ensuite une somme de 78 751 euros qui concerne le reversement par la Ville 

de la part de l’attribution de compensation de la taxe professionnelle versée 

par la MEL et qui revient au SIVOM Alliance Nord-Ouest.  

Ensuite, toute une série de sommes qui viennent réajuster le budget du 

personnel, de la restauration et des fêtes et cérémonies.  

L’ensemble de ces dépenses sont prélevées sur les dépenses imprévues. » 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une simple Décision Modificative d’ajustement et passe la 

question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 3/2 

OBJET : SUBVENTIONS 2017 

Il est décidé l’octroi des subventions suivantes : 

 Comité des Œuvres Sociales du personnel de la Ville – Complément 1 439.35 € 

 Association Saint-André/Wieliczka – Week-end des Jumelages

Européens 921.15 € 

 Ville de Dormagen – Séjour Européen 814.05 € 

 Ville de Wieliczka – Séjour Européen 2 780.80 € 

TOTAL 5 955.35 € 

Les crédits sont prévus en DM3 2017. 
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 Dans le cadre des subventions aux clubs sportifs :

 Frais de déplacements nationaux :

U.S.S.A Cyclisme 4 376.18 € 

U.S.S.A Gymnastique 3 982.44 € 

U.S.S.A Natation 6 445.41 € 

U.S.S.A Tennis de Table 501.90 € 

U.S.S.A Volley Ball 982.04 € 

TOTAL 16 287.97 € 

 Frais de formation des entraîneurs :

U.S.S.A Basket 115.75 € 

U.S.S.A Football 7.50 € 

U.S.S.A Gymnastique 250.00 € 

U.S.S.A Natation 62.75 € 

U.S.S.A Plongée 482.50 € 

U.S.S.A Volley 185.00 € 

TOTAL 1 103.50 € 

Les crédits ont été prévus au BP 2017 

Les Membres du Conseil Municipal faisant partie du Conseil d’Administration d’une association subventionnée ne 

participent pas au vote de la subvention pour cette association, à savoir : pour Saint-André/Wieliczka : Elisabeth MASSE, 

Claude WASILKOWSKI, Thérèse VIEMON, Ghislaine CAVROT ; Pour USSA Omnisports : Jean Pierre EURIN, Henri 

DUSAUTOIS. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION N° 3/3 

OBJET : CONCESSIONS FUNERAIRES – REVERSEMENT AU CCAS 

Le produit des concessions dans le cimetière est intégralement enregistré sur le budget de la 

Commune. 

En cette fin d’exercice, le Conseil Municipal décide de procéder au reversement du tiers de ce produit 

sur le budget du C.C.A.S. 

Total des ventes de concessions funéraires  

du 01 novembre 2016 au 31 octobre 2017 : 34 348.00 € 

Soit 2/3 Mairie : 22 899.00 € 

Et 1/3 CCAS : 11 449.00 € 

Il convient donc d’allouer au CCAS, au titre du reversement, le tiers du produit des concessions 

cimetière pour un montant de 11 449.00 €. 

Les crédits sont prévus en DM3. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



29 

QUESTION N°3/4 

OBJET : AVANCES SUR SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS 2018 

Chaque année, avant le vote du Budget Primitif, des avances sur subventions et sur contributions sont 

versées aux principales structures financées par la Ville (associations, centre communal d’action 

sociale, écoles) afin de leur assurer un niveau de trésorerie suffisant. 

Aussi, il est décidé d’autoriser, avant le vote du Budget Primitif 2018, le versement d’une avance sur 

subventions et contributions pour les bénéficiaires suivants : 

Avances sur subventions : 

 CAP – 1er Trimestre 2018 203 748.00 € 

 Ecole privée St Joseph surveillance cantine – 1er trimestre 2018 6 207.00 € 

 Nouveau monde du Blues – Festival Blues 2017 14 000.00 € 

 CCAS – 1er trimestre 2018 27 594.00 € 

 COTIF – Tournoi de Foot 39 300.00 € 

 Les Voyageurs – Fonctionnement de la structure – 1er trimestre 2018 42 650.00 € 

 Les Voyageurs en résidence 20 000.00 € 

 Théâtre Pinocchio – 1er trimestre 2018 3 000.00 € 

 Bidothèque – 1er trimestre 2018 36 000.00 € 

 Comité des œuvres sociales du personnel communal –

1er trimestre 2018 30 000.00 € 

Total avances sur subventions : 422 499.00 € 

Avances sur contributions : 

 Ecole privée La Cessoie – 1er trimestre 2018 37 941.00 € 

 Ecole privée St Joseph fonctionnement – 1er trimestre 2018 33 687.00 € 

Total avances sur contributions : 71 628.00 € 

TOTAL GENERAL 494 127.00 € 

Les Membres du Conseil Municipal faisant partie du Conseil d’Administration d’une association subventionnée ne 

participent pas au vote de la subvention pour cette association, à savoir : pour CAP : Rudy DELAPLACE, Thomas FABRE, 

Ambrine WIART ; Pour Les Voyageurs : Christelle DELEBARRE, Rudy DELAPLACE ; Pour l’association Bidothèque : 

Rudy DELAPLACE. 

Monsieur le Maire explique que cette délibération et la suivante n’ont pas été proposées l’année 

dernière car le budget était voté en fin d’année pour l’année à venir. Or, l’inconvénient de ce 
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calendrier est que lorsque l’on présente un budget en décembre, on n’a qu’une connaissance assez 

faible des nouvelles réalités fiscales de la Ville, et on n’est pas non plus en possession du compte 

administratif. La Chambre des Comptes a donc demandé qu’on vote plutôt le budget en mars, car les 

données sont plus précises et le budget est encore plus sincère.  

Aussi, il est proposé de voter ¼ des subventions en avance (sauf pour le Cotif qui a besoin rapidement 

de toute sa subvention), en attente du vote du complément avec le budget 2018. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 3/5 

OBJET : AUTORISATIONS POUR INVESTISSEMENTS 1ER TRIMESTRE 2018 

L’article L.1612-1 du Code Général des collectivités permet, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 

15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, à l'exécutif de la collectivité territoriale, 

sur autorisation de l'organe délibérant, d’engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. 

Aussi, il est décidé, conformément à l’instruction budgétaire et comptable M14, d’ouvrir les crédits 

des comptes 20, 21 et 23 pour un montant total de 716 850.00 € dont l’affectation est reprise ci-après. 

COMPTES LIBELLES MONTANTS 

2031 FRAIS D’ETUDES 20 000.00 € 

2111 TERRAINS NUS 12 500.00 € 

2115 TERRAINS BATIS 50 000.00 € 

21318 AUTRES BATIMENTS PUBLICS 180 250.00 € 

21534 RESEAUX D’ELECTRIFICATION 20 000.00 € 

2188 AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 15 000.00 € 

2313 CONSTRUCTIONS 419 100.00 € 

TOTAL 716 850.00 € 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION N° 4/1 

OBJET : ADHESION AU CONTRAT DE GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE 

DU CDG 59 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Cdg59 en date du 10 novembre 2015 approuvant le 

lancement d’un contrat groupe d’assurance statutaire ; 

Vu la délibération en date du 02 février 2017 mandatant le Cdg59 pour le lancement du contrat groupe 

d’assurance statutaire, 

Vu les taux et prestations négociés par le Cdg59, 

Vu la convention de gestion proposée par le Cdg59, 

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics ont des obligations vis-à-vis des personnels qu’elles emploient et 

notamment le paiement de prestations en cas de décès, d’accidents du travail ou de maladies 

professionnelles, d’incapacité de travail résultant de la maladie ou de la maternité. 

Les Collectivités ont la faculté de souscrire un contrat d’assurances statutaires afin de se prémunir 

contre les risques financiers qui résultent de ces obligations 

L’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que les centres de gestion peuvent souscrire, pour le 

compte des collectivités de leur ressort qui le demandent, des contrats d’assurance les garantissant 

contre les risques financiers statutaires qu’elles supportent en raison de l’absentéisme de leurs agents. 

A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le centre de gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Nord a retenu comme assureur : AXA. 

Après examen de la proposition, il est proposé de couvrir les risques pour les agents relevant de la 

C.N.R.A.C.L. dans les conditions suivantes :

 Le décès (sans franchise) au taux de 0,16 %

 L’accident de service et maladie professionnelle avec franchise de 30 jours par arrêt au taux de

0,69 %.

Il est également rappelé que les collectivités et établissements publics confient au CDG59, la gestion 

des opérations découlant de la mise en œuvre du contrat d’assurances statutaires assorti d’une mission 

d’information, d’assistance et de conseil. Le coût de cette mission est égal à 6 % du montant de la 

prime acquittée. 

Le conseil municipal décide : 

- d’adhérer à compter du 1/1/2018 au contrat de groupe d’assurance statutaire du Cdg59,

- autorise M. le Maire à signer tous les documents relatifs au contrat d’assurance du Cdg59,

- autorise M. le Maire à signer la convention de gestion proposée par le Cdg59
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Monsieur le Maire note que cette délibération est un nouvel exemple de mutualisation. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 4/2 

OBJET : RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS SUR DES EMPLOIS NON 

PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT SAISONNIER 

D’ACTIVITE  

(en application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

A certains moments de l’année, les services municipaux sont contraints de recruter des agents 

contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 

d’activité. 

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, notamment son article 3 – 2°, portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale, autorise les collectivités à recourir à ce type de recrutements. 

En prévision des périodes de surcroîts d’activités ou lors des périodes de vacances scolaires, il est 

nécessaire de renforcer les effectifs des services suivants : environnement, entretiens des locaux 

municipaux, animation (manifestations), administratifs, jeunesse et sports. 

En conséquence, après constatation des besoins, il est décidé d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des 

agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour une 

période de 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois en application de l’article 3–2° de la 

loi n°84-53 précitée sur les postes suivants : 

- au maximum 6 postes à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie

hiérarchique C pour exercer les fonctions de d’agent d’entretien

- au maximum 4 postes à temps non complet à raison de 20/35ème dans le grade d’adjoint technique

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent d’entretien

- au maximum 4 postes à temps non complet à raison de 25/35ème dans le grade d’adjoint technique

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent d’entretien

- au maximum 1 poste à temps non complet à raison de 14/35ème dans le grade d’adjoint technique

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent d’entretien

- au maximum 5 poste à temps non complet à raison de 5/35ème dans le grade d’adjoint technique

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agents polyvalents.

- au maximum 2 postes à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie

hiérarchique C pour exercer les fonctions de jardinier
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- au maximum 3 postes à temps complet dans le grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie

hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agents administratifs

- au maximum 2 postes à temps complet dans le grade de rédacteur relevant de la catégorie

hiérarchique B pour exercer des fonctions administratives

- au maximum 2 postes à temps complet dans le grade d’animateur relevant de la catégorie

hiérarchique B pour exercer des fonctions d’animations

- au maximum 10 postes à temps non complet à raison de 25/35ème dans le grade d’adjoint

d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer des fonctions d’animations

- au maximum 6 postes à temps non complet à raison de 4/35ème dans le grade d’adjoint d’animation

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer des fonctions d’animations

- au maximum 10 postes à temps non complet à raison de 9/35èmes dans le grade d’adjoint

d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent

d’accompagnement du temps méridien.

- au maximum 4 postes à temps non complet à raison de 4/35ème dans le grade d’adjoint d’animation

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions de surveillants d’études

- au maximum 1 poste à temps non complet à raison de 17h30/35ème dans le grade d’éducateur des

activités physiques et sportives relevant de la catégorie hiérarchique B pour exercer des fonctions de

M.N.S.

- au maximum 1 poste à temps non complet à raison de 11h30/35ème dans le grade d’éducateur des

activités physiques et sportives relevant de la catégorie hiérarchique B pour exercer des fonctions de

M.N.S.

- au maximum 2 postes à temps complet dans le grade d’éducateur des activités physiques et sportives

relevant de la catégorie hiérarchique B pour exercer des fonctions d’éducateur sportif/M.N.S.

- au maximum 1 poste à temps complet dans le grade d’opérateur des activités physiques et sportives

relevant de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions de surveillant de baignade

- au maximum 1 poste à temps non complet à raison de 4/20ème dans le grade d’assistant

d’enseignement artistique relevant de la catégorie hiérarchique B pour exercer les fonctions de

professeur de trombone.

Il est précisé que le niveau de recrutement et de rémunération des candidats seront déterminés selon la 

nature de leurs fonctions et de leur profil. Sachant que la rémunération sera limitée à l’indice terminal 

du grade de référence. 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2018. 

Monsieur le Maire présente cette question et ouvre le débat. 

Monsieur LEBEZ intervient sur cette question dans le cadre de la continuité de ce qui avait été 

demandé par la Cour des Comptes (une meilleure information des conseillers), et s’interroge sur la 

notion de la « constatation de besoins ». Il souhaite savoir quelle a été la constatation de ces besoins 

sachant que cela n’est pas lié aujourd’hui au devenir de la DSP, mais si demain, le service devait être 
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repris par la Ville, il y aurait un accroissement d’activité saisonnier lié à cette activité aujourd’hui 

confiée en DSP à l’Association CAP.  

Monsieur le Maire confirme qu’il ne s’agit pas de cela aujourd’hui, mais comme chaque année, en 

période estivale il est nécessaire de renforcer ponctuellement certains services (environnement, 

entretien des locaux, manifestations, animations, jeunesse et sport). 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 4/3 

OBJET : RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI 

NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN 

ACCROISSEMENT D’ACTIVITE – SERVICE CULTURE EVENEMENTS 

(en application de l’article 3-1 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

Le recrutement d’un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement d’activité 

temporaire, et ce afin d’assurer la mise en œuvre des événements culturels de la Ville, s’avère 

nécessaire. 

Cet agent assurera ses fonctions à temps complet et remplira les conditions exigées pour ce poste. 

En conséquence, il est décidé de recruter un agent contractuel au grade d’attaché relevant de la 

catégorie A pour une période de 12 mois maximum sur une même période de 18 mois à compter du 1er 

mars 2018. 

La rémunération brute de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut terminal du grade d’attaché 

(IB 810). 

Les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

Monsieur le Maire présente cette question et demande s’il y a des interventions. 

Monsieur LEBEZ demande des explications complémentaires et quel est le contexte de ce recrutement. 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit du poste de Thibaut LANOY qui est contractuel, et directeur 

du service Culture-Animation  

Monsieur le Maire précise qu’a également été recrutée une personne chargée plus spécifiquement de 

la Culture en la personne de Stéphane BRUNEAU et qui remplace Didier EROUART, parti en 

retraite.  
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Monsieur le Maire passe alors la question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 4/4 

OBJET : RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI 

NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN 

ACCROISSEMENT D’ACTIVITE – REFERENT P.L.I.E 

(en application de l’article 3-1 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

Le recrutement d’un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement d’activité 

temporaire - et ce afin d’assurer les fonctions de référent P.L.I.E. (Plan Local pour l’Insertion et 

l’Emploi) - s’avère nécessaire. 

Cet agent assurera ses fonctions à temps complet et remplira les conditions exigées pour ce poste. 

En conséquence, Il est décidé de recruter un agent contractuel au grade de rédacteur relevant de la 

catégorie B pour une période de 12 mois maximum sur une même période de 18 mois à compter du 1er 

janvier 2018. 

La rémunération brute de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 366 correspondant au 1er 

échelon de la grille indiciaire des rédacteurs. 

Les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

Monsieur le Maire souligne qu’il s’agit du poste de référente PLIE au sein du CCAS. Cette personne 

suit toutes les questions liées au Service Public de l’emploi, aux chantiers d’insertion et au PLIE.  

Il fait observer que cette personne est déjà en poste mais étant contractuelle, il est nécessaire de 

délibérer à nouveau.  

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION N° 4/5 

OBJET : RECENSEMENT – CREATION D’EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS 

Depuis le 1er janvier 2004, le recensement de la population s’effectue annuellement, l’INSEE publiant 

tous les ans la population légale en fin d’année. 
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Pour les communes de 10 000 habitants ou plus, la collecte se déroule chaque année sur 8 % des 

adresses. Le recensement se déroule de mi-janvier à fin février. 

Le recensement reste placé sous la responsabilité de l’Etat. Sa réalisation repose sur un partenariat 

étroit entre les communes et l’I.N.S.E.E., avec une répartition des rôles fondée sur l’expérience des 

recensements précédents. L’I.N.S.E.E. organise et contrôle la collecte des informations, puis exploite 

les questionnaires et diffuse les résultats. Les communes préparent et réalisent les enquêtes de 

recensement. 

C’est pourquoi, il est décidé de créer : 

- 2 postes d’agents recenseurs

Chaque agent recenseur percevra la somme de 3,58 euros brut par logement recensé et un forfait de 20 

euros brut par demi-journée de formation. 

- 1 poste de coordonnateur d’enquête parmi le personnel communal

Le coordonnateur d’enquête percevra la somme de 1,59 euros brut par logement recensé. 

Monsieur le Maire fait observer qu’il ne s’agit pas de recrutement : ce sont des agents communaux 

qui exercent ces missions en plus de leur travail.  

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION N° 5/1 

OBJET : DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES SERVICES  

RELATIFS A L’ENFANCE ET LA PETITE ENFANCE - RAPPORT ANNUEL 

D’ACTIVITES 2016 DU DELEGATAIRE 

Par délibération en date du 29 novembre 2012, le conseil municipal a délégué la gestion des services 

relatifs à l’Enfance et la Petite Enfance à l’association C.A.P. (Coordination Action Projet) jusqu’au 

31 décembre 2017. 

En vertu de l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le délégataire a 

l’obligation d’adresser à la collectivité délégante, un rapport annuel d’activités comportant notamment 

les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service 

Public et une analyse de la qualité du service. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à 

l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service public. 

Ce rapport doit être mis à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante qui en prend acte, après examen 

par la commission consultative des services publics locaux. 

La commission consultative des services publics locaux s’étant réunie le 16 novembre 2017, et ayant 

examiné le rapport annuel d’activités 2016 du délégataire, 

Il est donc décidé de : 

- Prendre acte du rapport d’activités présenté par l’Association CAP délégataire, au titre de

l’année 2016

VOIR PIECE JOINTE : ANNEXE 2 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur DELAPLACE qui présente cette question. 

Monsieur DELAPLACE procède à la lecture de la délibération et ensuite commente le rapport 

annuel :  

Monsieur DELAPLACE cite quelques chiffres : 

En 2016, CAP représente : 

- 1 642 familles d’usagers utilisatrices

- 1 984 enfants accueillis dans les crèches, centre de loisir ou services périscolaires.

Le budget est le 3 358 396 € avec un résultat bénéficiaire de 61 000 € dû à plusieurs facteurs, 

notamment une recette exceptionnelle de la CAF sur projet, mais aussi le fait qu’avec la directrice 

générale de CAP et les différents responsables de structures, il est veillé à ce que les places proposées 

aux familles soient utilisés dans un objectif d’optimisation de la fréquentation des structures. 

Concernant les recettes, Monsieur DELAPLACE explique qu’elles viennent : 

- De la Ville, pour 856 850 € - soit 28.2%.

- De la CAF, pour 9 24 206 € - soit 30.5%.

- De l’Etat, pour 617 799 € - soit 20.4% (notamment le remboursement des contrats aidés).

- Des usagers pour 634 794 € - soit 20.9%.
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Il est donc intéressant de constater que la participation des usagers équivaut à 20% du coût du 

service. Monsieur DELAPLACE fait remarquer que parfois il est dit que les services coutent cher à 

ceux qui les utilisent, mais néanmoins, la participation des familles n’est que de 20% du coût du 

service (Il rappelle que CAP pratique une tarification basée sur les Quotients Familiaux).  

Monsieur DELAPLACE note que la CAF est le 1er financeur du service de CAP et il la remercie. 

Il évoque alors les actions menées en 2016 autour de l’éducation « bienveillante » : un travail de fond 

a été mené par les équipes dans les crèches, les centres de loisir et les temps périscolaires.  

Un travail a été également mené sur la parole de l’enfant et la préparation du personnel sur le recueil 

et l’analyse de la parole de l’enfant, car il faut savoir que parmi les enfants accueillis par CAP, 

certains sont en souffrance et connaissent des périodes difficiles à la maison ou dans des structures où 

ils sont accueillis.  

Monsieur DELAPLACE salue l’excellence du travail de CAP dans les structures petites enfances, les 

centres de loisir ou le temps périscolaire. Il fait observer qu’un enfant qui utilise l’ensemble des 

services de CAP est plus longtemps confié aux équipes de CAP qu’aux enseignants et c’est la raison 

pour laquelle l’équipe municipale accorde une importance toute particulière à ce qui est fait par 

l’association CAP et les professionnels sur cette politique petite enfance et loisirs.  

Monsieur DELAPLACE conclut en félicitant et en remerciant l’ensemble du personnel de CAP. 

Monsieur le Maire salue également le travail de l’association CAP et de sa directrice Madame 

GRACEFFA. 

Dans le cadre d’une DSP, le dialogue entre la ville et le délégataire peut, par nature, être complexe, 

mais Monsieur le Maire est convaincu que ce modèle a rendu beaucoup de services aux andrésiens. 

Monsieur le Maire salue l’esprit d’inventivité de Marine GRACEFFA qui a fait appel aux services 

civiques et aux emplois aidés et donc cela a permis d’avoir un périmètre de services assez élargi par 

rapport au coût réel du service.  

Monsieur le Maire signale que ce modèle ne sera peut-être plus celui de demain puisque les contrats 

aidés sont en voie d’extinction, ce qui change la structure du financement de CAP ou du service tel 

qu’il est proposé aux andrésiens.  

Par ailleurs Monsieur le Maire fait observer que la Chambre des Comptes, la Préfecture et le juriste 

auprès duquel la Ville a pris conseil, invitent la Ville à changer la procédure juridique et à passer 

d’une DSP à un marché. Ce marché sera découpé en 2 ou 3 lots. 

Cette décision n’est pas du tout prise pour démanteler CAP, insiste Monsieur le Maire : C’est une 

obligation juridique, ce n’est absolument pas la dimension qualitative de l’association CAP qui est 

mise en cause.  

Monsieur le Maire tient également à rassurer le personnel : sous un mode d’organisation diffèrent, 

ceux qui obtiendront un marché seront dans l’obligation de reprendre les emplois de CAP 

d’aujourd’hui.  

Monsieur le Maire note également que revisiter le modèle actuel fera peut-être que ne pourra pas être 

reproduit la répartition actuelle des financements détaillés précédemment, c’est-à-dire, obtenir le 

même service au même prix car entre temps, les contrats aidés auront probablement disparu.  

PAS DE VOTE 
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QUESTION : N°6/1 

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION 

OSLO 

Suite à la fusion entre la Clef et l’association OSLO, une convention de partenariat entre OSLO et la 

Ville a été mise en place. 

Cette convention a pour objet, la possibilité pour OSLO d’engager des opérations de réhabilitation de 

logements à caractère social sur la Ville, en vue de créer une offre de logements à destination des 

personnes en situation précaire. 

En contrepartie, la Ville s’engage à verser une subvention à l’association, à mettre à sa disposition une 

demi-journée par semaine un bureau afin qu’elle puisse assurer des permanences, à s’assurer d’une 

étroite relation de partenariat entre l’association et les services sociaux de la Ville. 

Cette convention arrivant à terme le 31 décembre 2017, il vous est proposé d’approuver son 

renouvellement pour une durée de 5 ans. 

Monsieur le Maire passe la parole à Madame MASSE. 

Madame MASSE explique que l’objectif de ce partenariat est de favoriser l’accès au logement social 

pour favoriser l’accès à des personnes qui sont écartées des dispositifs existants. L’outil est le bail à 

réhabilitation qui entraine le transfert de propriété de la Ville vers OSLO pour un certain nombre 

d’années (12 ans au minimum). L’association réhabilite le logement et s’engage à le louer à des 

personnes qui sont en difficulté, à assurer le suivi social de ses personnes et à maintenir le logement 

en bon état.  

Madame MASSE précise que sur la commune il y a 16 logements actuellement gérés de la sorte par 

OSLO.  

Le renouvellement de la convention qui arrive à terme le 31 décembre 2017 permettra à OSLO de 

réhabiliter des logements pour créer une nouvelle offre de logements pour des personnes en situation 

précaire.  

Madame MASSE note que la ville s’engage à verser une subvention annuelle de 6 500 € à OSLO en 

contrepartie, OSLO s’engage à travailler avec les services sociaux de la Ville, à assurer une 

permanence au CCAS (1/2 journée par semaine) et à réaliser l’accompagnement social nécessaire des 

familles logées.  

Madame MASSE rappelle enfin qu’un poste d’administrateur est offert à un élu du Conseil Municipal 

au sein du Conseil d’Administration d’OSLO. 

Monsieur le Maire passe alors la question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
   LA VILLE ET L’ASSOCIATION OSLO 

Entre Monsieur Olivier HENNO, Maire de Saint-André, agissant au nom de la Ville en vertu 
des dispositions d’une délibération du 26 mars 2008. 

Et 

Monsieur Paul LAUERIERE, Président de l’association OSLO, agissant au nom de ladite 
association en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 29 mai 2002, 

Exposé Préalable 

Les associations OSLO et la Clef ont fusionné par décision des Assemblées Générales desdites 
association en dates des 29 mai 2002 pour OSLO et 19 juin 2002 pour la Clef. 

A la suite de cette fusion OSLO et la Ville de Saint-André, ont souhaité conclure une convention 
de partenariat. Celle-ci étant arrivée à terme, l’association OSLO et la Ville souhaitent 
renouveler ce partenariat. 

Il est convenu que : 

Article 1 : Objectifs généraux 

L’association OSLO, compte-tenu de sa vocation, pourra engager des opérations de 
réhabilitation de logements à caractère social sur la Ville de Saint-André, en vue de créer une 
nouvelle offre de logements à destination des personnes en situation précaire. 

Article 2 : Engagement de la Ville de Saint-André 

Dans le cadre du partenariat entre la ville et l’association OSLO, la Ville s’engage à : 

- Verser à l’association OSLO une subvention de 6 500 € par an pour les années 2018,
2019, 2020, 2021 et 2022.

- Mettre à disposition une demi-journée par semaine, un bureau équipé d’un téléphone
afin de permettre à l’association d’assurer des permanences pour l’accueil des familles,
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- S’assurer une étroite relation de partenariat entre les services sociaux de la Ville et
OSLO.

Article 3 : Engagement de l’association OSLO 

Dans le cadre du partenariat, l’association OSLO s’engage à : 

- S’assurer d’une étroite relation de partenariat entre les services sociaux de la Ville et
OSLO,

- Assurer un suivi social et un accompagnement des familles logées sur Saint-André,
- Ouvrir un poste à son Conseil d’Administration à un élu andrésien désigné par le Conseil

Municipal.

Article 4 : Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée de 5 ans et prendra fin le 31 décembre 2022. 

Fait en 4 originaux 

A Saint-André, le A Lille, le 

Le Sénateur Maire Le Président de l’association OSLO 

Olivier HENNO Paul LAUERIERE 
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QUESTION : N° 7/1 

OBJET : POSE DE REPETEURS SUR CANDELABRES D’ECLAIRAGE PUBLIC 

La Métropole Européenne de Lille a confié la gestion de la distribution de l'eau potable à EMEL SA – 

ILEO (l’Eau de la MEL) par un contrat de Délégation de Service Public (DSP) attribué le 01/01/2016. 

Dans le cadre de la DSP, Ia MEL a choisi de mettre en œuvre un service de télé-relevé des 

consommations d’eau pour les compteurs des bâtiments communaux ainsi que pour les compteurs 

d’un diamètre supérieur ou égal à 40 mm (gros consommateurs). 

Le télé-relevé permettra aux abonnés concernés, via un espace internet sécurisé accessible 24h/24, de 

bénéficier d’un service de suivi quotidien à distance de leur consommation d’eau. 

Le télé-relevé est un service innovant qui permet, via une infrastructure radio déployée sur le territoire, 

de relever en continu et à distance toutes les données des compteurs d'eau. Parmi les nombreux 

avantages qu'apporte le télé-relevé, les usagers auront la possibilité de suivre leur consommation d'eau 

sur internet et d'être alertés en cas de fuite. La mise en place du télé-relevé sur votre commune se fera 

en deux étapes. 

Pour compléter l'installation de l'infrastructure radio, m2ocity doit désormais procéder à la pose de 

répéteurs sur les candélabres d’éclairage public de la commune. 

Tous les équipements installés sont discrets, s'intègrent parfaitement dans le paysage urbain et ne sont 

soumis à aucune autorisation des autorités en charge des ondes radio, en raison de leur faible puissance 

et faible portée 

Frais générés 

L’Opérateur prend intégralement en charge les frais de pose et de maintenance des répéteurs 

Redevance d’occupation du domaine public 

Par application de l’article L. 2125-1 CGPPP, la présente convention relative à la pose de répéteurs est 

signée contre une redevance d’occupation du domaine public de 0,10 € par répéteur installé et par an.  

Il est donc décidé d’autoriser Monsieur Le Maire à signer à ladite convention reprise en annexe. 

Monsieur le Maire passe la parole à Madame WASILKOWSKI.  

Madame WASILKOWSKI procède à la lecture du projet de délibération 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions. 

Monsieur VANHERSECKE souhaite intervenir sur l’éclairage public. Il signale que la Ville de Lille, 

pour parer aux méfaits de la pollution lumineuse sur la biodiversité, a réalisé un projet d’éclairage 

public intelligeant qui est soutenu par le FEDER (à hauteur de 70% des sommes engagées). Cet 

aménagement englobe l’avenue Delobel, l’avenue Léon Jouhaux et le pont Léon Jouhaux. Le projet 

s’intitule « lumières citadines optimisées pour l’environnement ». 

L’avenue Delobel qui longe le zoo de Lille sera équipée de lampadaires à détection de présence, 

d’intensité limitée aux besoins pour limiter au maximum les nuisances à la faune et sans gêner 

l’utilisateur.  

Sur l’avenue Léon Jouhaux, les détecteurs seront fixés aux lampadaires qui protégeront les 

protections lumineuses qui se dirigent vers la Deûle en baissant ainsi les nuisances lumineuses.  
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La question porte donc sur l’occasion de créer une continuité de lumière sur l’itinéraire entre la 

citadelle et Saint André, observe Monsieur VANHERSECKE, qui signale que d’après les comptages 

bénévoles de l’ADAVE, le nombre de cycliste ne cesse d’augmenter sur le Pont Royal (en octobre 

2017, le chiffre record de 250 cyclistes par heure a été atteint sur ce pont sachant que l’évolution 

moyenne annuelle du nombre de cycliste est de 32% entre le 1er semestre 2016 et le 1er semestre 

2017). 

Hélas, poursuit Monsieur VANHERSECKE, la personne qui fait le trajet entre Saint André et Lille, se 

voit confrontée à une chute totale de lumière, accentuée par un revêtement de mauvaise qualité dans 

le cheminement d’accès au Pont Royal, puis aux projecteurs particulièrement énergivores de 

l’échangeur du Pont Royal, puis à l’éclairage intelligent adapté à la circulation des cyclistes et 

piétons. La question qui est posée est donc de savoir quelle est la réflexion de la municipalité pour 

envisager une continuité de ses travaux et accompagner le travail engagé à Lille pour rendre 

confortable les nouvelles pratiques tout en préservant la biodiversité des territoires dans le contexte 

de l’aménagement trame bleue / trame verte et des continuités de la Deûle.  

Monsieur le Maire demande à Monsieur VANHERSECKE de transmettre son intervention aux 

services afin de la communiquer au maitre d’œuvre qui suit ses questions sachant qu’il y a une DSP 

sur cette question qui arrive à terme en juillet 2018. 

Monsieur le Maire signale par ailleurs que ce type d’éclairage municipal a déjà été mis en place dans 

le parc municipal, ce qui a déjà permis le retour des chauves-souris.  

Monsieur le Maire cite l’exemple de Londres qui adapte l’éclairage public en fonction de l’éclairage 

que procurent ou pas les commerces. 

Concernant le travail sur la future DSP, auquel pourra être associé Monsieur VANHERSECKE s’il le 

souhaite, la durée ne sera plus de 12 ans mais plutôt de 8 ans et la problématique évoquée par 

Monsieur VANHERSECKE pourra être intégrée au cahier des charges, note Monsieur le Maire avant 

de passer la question aux voix.  

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Saint André lez Lille_Convention d’Hébergement Répéteurs 46 

Convention d’occupation domaniale de répéteurs de M2O 
sur les supports d’éclairage public et divers ouvrages de la 

commune de Saint André lez Lille  

ENTRE 

M2O, Société par actions simplifiée au capital de six cent cinquante mille (650.000) euros, 
SIREN 527 758 726 RCS Nanterre, dont le siège social est 100 Terrasse Boieldieu - Tour 
Franklin La Défense 8, 92800 Puteaux, représentée par Monsieur David HOUDUSSE, 
Directeur des Opérations, dûment habilité aux fins des présentes, 
Ci-dessous appelée « l’Opérateur  » 

d’une part 
Et 

La Commune de Saint André lez Lille, domiciliée 89 rue Général Leclerc 59350 Saint André 
lez Lille et représentée par Monsieur Olivier HENNO, en qualité de son Maire dûment 
habilité(e) aux fins des présentes par délibération du Conseil municipal en date du …………… 
envoyée au contrôle de légalité le …………………, 
Ci-dessous appelée « la Ville  » 

d’autre part 

Ensemble désignées sous le terme « LES PARTIES  ». 
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LES PARTIES EXPOSENT CE QUI SUIT : 

M2O est une société spécialisée dans la fourniture de service de télérelevé des compteurs 
d’eau et de la collecte de toutes données depuis des objets communicants pouvant être 
remontées via des réseaux radio. 

Chaque objet communicant collecte des informations et les transmet par ondes radio à une 
passerelle chargée de relayer ces informations vers un centre de traitement. 

Le Répéteur (description technique en annexe 1) reçoit, stocke et retransmet par ondes radio 
les informations reçues des objets communicants environnants. Il sert de relais entre ces 
objets communicants et une passerelle. Sa localisation répond à des critères précis permettant 
la bonne transmission des ondes radio. Il est, dans la plupart des cas, posé sur un candélabre. 
Lorsque ceux-ci sont inexistants ou lorsque les conditions radio sont particulières, la pose sur 
d’autres ouvrages communaux tels des descentes d’eau pluviales d’immeubles est 
nécessaire. 

A noter que les ondes radio diffusées entre enregistreurs, répéteurs et passerelle sont de très 
faible puissance, de très faible durée et totalement inoffensives. 

La mise en place de répéteurs participe à l’accomplissement de divers services d’utilité 
publique bénéfiques à l’environnement et aux habitants. 

LES PARTIES ONT CONVENU DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT : 

Article 1 
Objet – principes généraux 

Dans le cadre des projets de télérelevé des compteurs d’eau et d’autres capteurs 
environnementaux, la Ville agrée et autorise l’Opérateur à installer des répéteurs sur les 
candélabres fonctionnels d’éclairage public et autres ouvrages communaux. Cette installation 
emporte occupation du domaine public de la Ville, au sens des articles L.2122-1, L.2122-20 
alinéa 2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) et L.1311-5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Elle est mise en œuvre dans le respect des règles suivantes : 

− l’Opérateur effectue la pose, la dépose et la maintenance des répéteurs ;

− toute opération sur candélabre ou autre ouvrage communal par l’Opérateur est
effectuée dans les règles de sécurité et de signalisation en vigueur.
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Article 2 
Domanialité publique 

La présente autorisation d’occupation est conclue sous le régime de l’occupation temporaire 
du domaine public. En conséquence, l’Opérateur ne peut, en aucun cas, se prévaloir des 
dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque 
susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à leur occupation. 

La présente autorisation d’occupation n’est pas cessible sans accord préalable de la Ville, 
entériné le cas échéant par avenant. 

Un simple changement de raison sociale ou de dénomination sociale ne met pas fin à 
l’autorisation. 

Article 3 
Liste des candélabres et ouvrages communaux concernés 

Une liste récapitulant les candélabres et ouvrages publics utilisés (adresse / Numéro de 
candélabre ou de l’ouvrage si existant), avec le nombre de répéteurs par candélabre ou par 
ouvrage (un ou deux) est fournie par l’Opérateur en fin de déploiement à la Ville. Cette liste 
est actualisée au 31 décembre de chaque année. 

Article 4 
Frais générés 

L’Opérateur prend intégralement en charge les frais de pose et de maintenance des répéteurs. 

Article 5 
Redevance d’occupation du domaine public 

Par application de l’article L. 2125-1 CGPPP, la présente convention relative à la pose de 
Répéteurs est signée contre une redevance d’occupation du domaine public de 0,10 € par 
répéteur installé et par an. 

Cette redevance est payée d’avance et annuellement. L’Opérateur s’acquitte de la redevance 
d’occupation du domaine public dès réception de l’avis des sommes à payer envoyé par la 
Trésorerie Principale de la Ville. 

Le premier paiement est sollicité dès la signature de la présente convention. La redevance de 
la première année est calculée au prorata du temps d’occupation. Le début de l’occupation est 
fixé au jour de notification de la convention. 

Conformément à l’article L. 2125-6 CGPPP, les redevances payées d’avance par l’Opérateur 
lui sont restituées, au prorata du temps d’occupation restant à courir : 

- en cas de retrait de l’autorisation d’occupation par la Ville ;
- en cas de résiliation de la convention à l’initiative de l’Opérateur.

En revanche, en cas de résiliation de la convention pour inexécution répétée des conditions 
d’occupation, les redevances payées d’avance par l’Opérateur restent acquises à la Ville. 
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Article 6 
Propriété 

La Ville conserve la pleine propriété des candélabres d’éclairage public et autres ouvrages 
communaux. 

L’Opérateur conserve la pleine propriété des répéteurs. 

Article 7 
Engagements 

La Ville s’engage à : 

- Avertir l’Opérateur, si possible de manière anticipée, en cas de travaux ou de dépose
planifiés concernant les candélabres et autres ouvrages munis de répéteurs ;

- Assurer l’accès aux répéteurs ;

- Informer l’Opérateur de tout événement susceptible d’avoir une incidence sur le
fonctionnement des répéteurs.

L’Opérateur s’engage à : 

- Installer les répéteurs dans les règles de l’art et à ses frais ;

- Prendre à sa charge la maintenance et le changement éventuel de répéteurs ;

- Déplacer ou déposer les répéteurs, dans un délai de trois mois, sans frais pour la Ville,
à compter de la date de la décision portant résiliation de la présente autorisation
d’occupation ;

- Ne pas faire obstacle à la réalisation par la Ville des grosses réparations qui
deviendraient nécessaires sur les candélabres et autres ouvrages concernés, sans
pouvoir réclamer d’indemnité, quelle que soit la durée des travaux ;

- Prendre en charge les dommages éventuels causés aux équipements de la Ville du
fait de l’installation, de la présence, de l’utilisation, du déplacement ou de la dépose
des répéteurs.

Article 8 
Durée de l’autorisation d’occupation 

La présente autorisation d’occupation entre en vigueur le jour de sa signature. Elle est établie 
pour une période de dix (10) ans à compter de sa signature. 

Elle est tacitement reconductible par périodes successives de deux (2) ans sauf dénonciation 
par l’une des parties, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins 
trois mois avant chaque échéance contractuelle. 
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Article 9 
Fin anticipée de l’autorisation d’occupation 

En cas de retrait de l’autorisation d’occupation avant le terme prévu, pour un motif autre que 
l’inexécution de ses clauses et conditions ou pour des causes qui ne sont pas imputables à la 
Ville, l’Opérateur est indemnisé du préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction 
anticipée. 

L’Opérateur peut renoncer à cette autorisation d’occupation à tout moment, en respectant un 
préavis d’un mois, par lettre recommandée avec avis de réception, pour des raisons 
d’exploitation. 

Le retrait de la présente autorisation peut également être prononcé par la Ville pour faute de 
l’Opérateur. Ainsi, dans le cas où ce dernier manquerait de manière répétée à ses obligations 
définies ci-dessus, sans apporter de réponse satisfaisante aux injonctions de la Ville, cette 
dernière a la faculté de prononcer le retrait de cette autorisation d’occupation, après envoi 
d’une mise en demeure, par lettre recommandée avec accusé de réception et préavis de trois 
mois. 

Article 10 
Devenir des répéteurs à la fin – anticipée ou non – de l’autorisation 

A la fin de l’autorisation d’occupation, qu’elle soit anticipée ou non, les répéteurs sont déposés 
par l’Opérateur, à ses frais. Les Parties se rapprochent pour fixer les modalités de dépose des 
installations. 

Article 11 
Résolution des litiges 

En cas de différend né de l’exécution de la présente autorisation d’occupation, les Parties 
s’engagent à se rapprocher afin de rechercher ensemble un règlement amiable. 

A défaut de règlement amiable entre les Parties, le Tribunal Administratif de Paris est 
compétent. 
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Article 12 
Election de domicile 

Chaque Partie désigne ci-dessous un interlocuteur chargé de veiller à la bonne exécution de 
la présente autorisation. 

1- Pour l’Opérateur :

M2O 
Adresse : Tour Franklin 100-101 Terrasse Boieldieu, La Défense 8, 92042 Paris la défense 
Cedex 
Contact : Directeur des Opérations 
Messagerie : Info-travaux.m2o@m2ocity.com 

2- Pour la Ville :
Mairie de Saint André lez Lille
Adresse : 89 rue Général Leclerc 59350 Saint André lez Lille
Tél. : 03 20 63 07 50
Messagerie : s.g@ville-saint-andre.fr

Fait à ___________________ le en deux exemplaires 

Pour l’Opérateur  

David HOUDUSSE 

Pour la Ville  

Olivier HENNO 
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Monsieur le Maire donne alors la parole à Monsieur LEBEZ qui s’interroge sur une question de 

sémantique : « Comment doit-on vous appeler ? Certains élus disent  Monsieur le Sénateur-

Maire et d’autres  Monsieur le Maire ». 

Monsieur le Maire répond que jusqu’à sa démission, il convient de dire « Monsieur le Sénateur 

Maire ». 

Monsieur LEBEZ évoque alors la loi interdisant le cumul de mandats et s’interroge donc sur l’avenir 

des mandats exécutifs locaux que détient Monsieur le Maire. Il se demande également ce qui se serait 

passé s’il n’y avait pas eu le recours du Conseil Constitutionnel dans le climat qui était celui au sein 

de l’équipe majoritaire relayé dans la presse qui a évoqué des problèmes de confiance au sein de 

l’équipe, de plusieurs personnes qui seraient candidates au poste de Maire.  

Monsieur le Maire répond à Monsieur LEBEZ qu’il est légaliste et légitimiste. 

« Je suis légaliste : naturellement la loi doit s’appliquer concernant le non cumul des mandats, mais le 

législateur a prévu que lorsqu’il y avait un recours, celui-ci était suspensif des décisions qui 

s’appliquent au cumul des mandats. Le moment venu, la règle est la suivante : quand le Conseil 

Constitutionnel aura posé sa décision, il aura 30 jours pour démissionner de ses mandats ».  

« Et je suis également légitimiste et il y a eu un débat parlementaire à ce sujet : la personne élue à la 

tête de la mairie ne l’a pas été pour 3 ans mais pour 6 ans. Il aurait donc pu avoir une autre vision des 

législateurs prévoyant que les mandats électifs qui ont été confiés par les électeurs s’appliquent 

jusqu’à la fin. »  

Concernant sa légitimité, Monsieur le Maire affirme qu’il n’acceptera aucune leçon de quiconque. 

Monsieur le Maire conclut en disant « Patience, patience … » 

Il conclut en soulignant : « parfois on dit : qu’abondance de biens ne nuit pas, mais dans 

l’organisation des pouvoirs publics, dans les choix qu’un Conseil est amené à faire, quelquefois, s’il y 

a multiplication de compétences, cela peut poser question mais la réponse sera apportée en temps et 

en heure par la majorité municipale ». 

QUESTION : N° 7/2 

OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION 

COMMUNALE D’ACCESSIBILITE POUR LES PERSONNES 

HANDICAPEES – ANNEES 2015 - 2016 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées, fixe des obligations aux communes en matière d’accessibilité. 

Par délibération du 29 mars 2010, a été approuvée la création de la commission communale pour 

l’accessibilité des personnes handicapées. 

L’ordonnance du 26 septembre 2014 modifiant la composition et les missions de cette commission. 

L’arrêté n°673 en date du 18 septembre 2017 a fixé la composition de cette commission. 

Il est rappelé que la commission communale d’accessibilité a pour mission : 

- De dresser le constat d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des transports et des

espaces publics, d’être une force de propositions ;
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- De faire remonter à la CIAPH (commission Intercommunale pour l’Accessibilité aux

Personnes Handicapées) les remarques, interrogations et propositions qui relèvent des

compétences propres à MEL ;

- D’établir le rapport annuel ci-joint, comprenant l’état des lieux et des propositions

d’améliorations.

De plus, la commission d’accessibilité sera destinataire des projets d’agendas d’accessibilité 

programmée concernant les établissements, recevant du public, situés sur la commune ainsi que des 

documents de suivi et de l’attestation d’achèvement des travaux prévus dans l’agenda d’accessibilité 

programmé quand celui-ci concerne un établissement recevant du public, situé sur la commune. 

Enfin, la commission communale doit tenir à jour la liste des établissements, recevant du public, situés 

sur la commune qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la liste des établissements 

accessibles aux personnes handicapées. 

Il est décidé de prendre acte du rapport d’activités de la commission communale d’accessibilité, pour 

les années 2015/2016. 

VOIR PIECE JOINTE : ANNEXE 3 

Monsieur le Maire passe la parole à Madame WASILKOWSKI qui procède à la lecture du projet de 

délibération et précise qu’en 2014, Monsieur DUBREUCQ présidait cette commission. 

Monsieur le Maire demande alors à Madame WASILKOWSKI de dire quelques mots sur le rapport en 

lui-même.  

Madame WASILKOWSKI précise que la commission s’est réunie au mois de novembre avec les 

nouveaux membres. Il y a eu des discussions sur les espaces publics et la voirie, sur les places de 

stationnement pour les personnes à mobilité réduite, il a été créé 3 places en 2015 et 5 places en 2016. 

Monsieur LEBEZ note les démarches d’ouverture dans la composition de cette commission. Il pense 

que la Ville peut avoir des ambitions sur cette thématique de l’accessibilité. 

Il note que ce rapport était attendu, puisque pour les raisons que l’on connait, il n’y en avait pas eu 

depuis 2 ans. Il estime que désormais la commission pourra se réunir à un rythme plus normal.  

Monsieur LEBEZ constate que ce rapport est quasi identique au précédent. Il pense qu’au-delà du 

rapport, il est possible de travailler dans cette commission à l’élaboration de propositions concrètes 

et propose qu’il y ait une autre réunion dans l’année pour de la production avec les apports des uns et 

des autres, plutôt qu’une seule réunion pour prendre acte du rapport. 

Il pense que la seconde priorité est la mise en place d’un diagnostic participatif pour dresser le 

constat d’accessibilité, notamment des voiries.  

Monsieur LEBEZ évoque alors l’initiative prise par la MEL « je carticipe », reproductif facilement à 

l’initiative d’une commune, qui permettrait à chaque habitant d’identifier sur une carte interactive à 

quels endroits il y a des problèmes d’accessibilité. 

Monsieur le Maire demande alors au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation de ce 

rapport.  

PAS DE VOTE 
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QUESTION : N°8/1 

OBJET : ADHESION A L’URACEN ET SIGNATURE D’UNE CONVENTION 

Le Conseil d’Etat, par un avis en date du 11 mars 1958, a reconnu aux personnes morales de droit 

public, et notamment aux communes, le droit d'adhérer à des associations au même titre que les 

personnes physiques, sous réserve que l'objet poursuivi par ces associations réponde à un intérêt 

communal. 

La ville de Saint-André souhaite continuer à accompagner les structures associatives dans leurs 

démarches administratives en leur apportant les informations et les formations nécessaires à leurs 

activités. 

La ville de Saint-André souhaite également renforcer ses actions de médiation culturelle permettant 

l’accès du plus grand nombre à la culture. 

Considérant que l’URACEN est une association régionale loi 1901, dont le but est de soutenir le 

développement de la vie associative en apportant son expertise au plus grand nombre et en matière 

d’aide à la médiation culturelle, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

 D’approuver les modalités de partenariat entre la commune et l’URACEN.

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe ainsi que tout document et acte

relatif à l’exécution de la présente délibération

 De verser la cotisation annuelle à l’URACEN d’un montant de 500 euros

Les Membres du Conseil Municipal faisant partie du Conseil d’Administration d’une association subventionnée ne 

participent pas au vote de la subvention pour cette association, à savoir : Eric MIELKE (par procuration) 

Monsieur le Maire demande à Monsieur DELAPLACE de présenter cette question. 

Ce dernier précise que la Ville a déjà, dans le passé, mené des actions avec l’URACEN concernant la 

formation des bénévoles et des responsables associatifs, de la sensibilisation juridique sur les devoirs 

des responsables associatifs. Monsieur DELAPLACE pense qu’il faut soutenir les responsables 

d’associations dans leurs politiques et les sécuriser dans leurs responsabilités et qu’il est donc 

important de maintenir le partenariat avec l’URACEN.  

Il évoque également la rédaction d’une Charte Associative qui permettra de mieux encore affirmer 

l’accompagnement de la Ville aux associations, que ce soit par financement, par mise à disposition de 

matériel, de locaux et de sécurisation des prises de décision et leurs politiques. 

Monsieur le Maire passe alors cette question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

(non-participation au vote de Monsieur Mielke par procuration) 
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QUESTION : N°9/1 

OBJET : RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DU SIVOM EXERCICE 2016 

Conformément à l’Article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est fait 

communication au Conseil Municipal en séance publique du rapport annuel d’activités du SIVOM 

exercice 2016. 

ANNEXE 4 

Avant d’évoquer ce rapport, Monsieur le Maire tient d’ores et déjà à remercier l’ensemble des 

Conseillers Municipaux de la qualité des débats et fait observer qu’il a pris beaucoup de plaisir lors 

de ce Conseil Municipal. 

Concernant les missions du SIVOM, dont le budget est de 2 000 000’€, Monsieur le Maire cite : 

l’emploi (avec la maison de l’emploi, la mission locale et le PLIE) 

Deûle en fête,  

la MAPAD, un certain nombre de services aux personnes âgées, 

une volonté d’organiser certains débats sur le territoire (comme celui de la piscine 

intercommunale). 

Du fait de la loi sur le cumul des mandats, un nouveau président devra être élu, signale Monsieur le 

Maire. Il y aura donc une nouvelle équipe et ce sera l’occasion d’impulser une dynamique nouvelle à 

ce syndicat intercommunal qui a un peu plus de mal qu’autrefois à trouver sa place avec l’émergence 

de la MEL.  

Monsieur le Maire ouvre alors les débats. 

Monsieur LEBEZ remarque que la loi Notre appelle à la simplification de la carte communale et à la 

suppression des syndicats doublons. Et Monsieur LEBEZ estime que ce syndicat n’a pas d’intérêt à 

l’échelle de la commune.  

Il évoque le vif débat qui a eu lieu au SIVOM relayé dans la presse concernant le doublement des 

indemnités des 10 Vice-Présidents. 

Monsieur LEBEZ souhaite connaitre la vision de Monsieur le Maire à ce sujet et précise que le 

concernant il est favorable à un « SIVOM-EXIT » et à ce que le ou la future Maire s’engage dans un 

retrait de la Ville de Saint André de ce SIVOM. 

Monsieur le Maire pense qu’il y a une dimension démagogique et populiste dans cette dernière 

intervention de Monsieur LEBEZ. « Il ne s’agit pas du tout d’un doublement des indemnités de Vice-

Présidents, mais tout au plus de 50 euros ! », s’exclame Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire reprend les propos de Monsieur LEBEZ quant à la légalité : il rappelle 

effectivement la loi Notre et le débat qui a eu lieu au niveau du Préfet, qui n’a pas considéré que ce 

syndicat devait être supprimé. Ce syndicat a donc le droit de cité. Il a été incontestablement utile et les 

coûts de fonctionnement sont relativement modérés. 

S’il y avait dissolution de ce syndicat, les communes seraient tenues de subventionner le PLIE, la 

Mission Locale, la Maison de l’Emploi et la MAPAD, souligne Monsieur le Maire. 
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Monsieur le Maire conclut sur cette question en disant que les délibérations du SIVOM sont publiques 

et qu’il était nécessaire de rétablir la vérité sur la question de ces indemnités et que de faire du 

scandale ne servait ni à la République ni à la démocratie. 

PAS DE VOTE 

Monsieur le Maire remercie l’ensemble des Conseillers et les invite au verre de l’amitié. 

Toutes les questions à l’ordre du jour ayant été 

abordées, la séance est levée à 22h00. 
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